3.904113 D 


PRÉFACE 


PREMIERE 


De 


Ge 


125 


DEUXIEME 


TABLE DES MATIERES 


om. 
a cne 


PARTIE : L'ONTARIO ET L'ÉDUCATION DE L'ENFANCE 
EN DIFFICULTÉ 


Dispositions concernant dlesréTeves Mu... 14 
PrNCADesS MONdAMENnCAUX se se ee... dia ee are Dita eteie L 
PeSNOUES VON ÉQUC at ON rer ere Suds AE 3 
PESREONAeMenLERANDIONTeMNIeRECOlIdITeN . 6 
Circulaire P1J1 - Les années de formation ....... 7 


FestécoléessdetrOntariomaux Cycles 
intermédiaire et supérieur A LÉ den ÉTÉ SP RTE er 8 


La Loi sur l'éducation et les règlements 
VO C Ten ee cette ne + ee die etes ee cheleiers “ou 


Responsabilité du ou 
deilaeminas Crete ed CAt TON RP... 12 


DéfinNiElLOnS VV es anNOMal les Me A TR PE SE 13 


Le Conseil consultatif sur l'enfance 
COL TOO CE NN PR Ne SM Re Sn ets oie me 10 


PARTIE : PROGRAMMES ET SERVICES PROVINCIAUX 
VISANT L'ÉDUCATION DE L'ENFANCE 
EN DIFFICULTÉ 


pPolitiquestouchantAitéducation de 
1h ANCeRen IAE ICE RE AN A ES EE 21 


Financement des programmes et des services 
à l'enfancetentd#rficultétbour l"annéeTl984."... "Jet 


ROOLeSSDIOVANELATeS ne -- ERA RE SP RO OUTRE sul 


Formation des enseignants (Affaires 
universitaires et étudiantes}... ... Rs ni ee rs iile 38 


TROISIÈME PARTIE : PUBLICATIONS, DU MINISTÈRE 


Programmes d'étüdes "re 2e Pile is latets ist lets 45 
Circulaires: 2e 20e eee een 40 
Programmes-cadresi.r fr mr MOLONR 0 MISE: TEIME 46 
DocumenEs A MaADDUIRRRAN PEN ES. ne sie Re PE Lo 
Autres documents ne. T--e- rerotstotteralete D iolhiele à 47 


QUATRIEME PARTIE : PROGRAMMES ET SERVICES OFFERTS 


PAR LES CONSEILS SCOLAIRES 


Responsabilités des conseils scolaires.......... 49 


Comités .consultatifs surdMenfance en 


AT CPICUPTEN TTC ERRES. sep ele - + le .49 
Personnel de soutien du conseil scolaire..... 170 
Letperfectionnementiprof ess tonne ce 54 
Les divers cadres apprenEtLSesAade ter... .... 1e) 
Identification des hesoïins des élèves........... 56 
Guidesäsintentionsdestparent sie er ec. s SE CRe 
Identifiéation,-placement ere MIS NON Er CCE 4 
DISDOSLELONS SDÉCTAT ES NE Re Seite 63 


Dépistage précoce des besoins des enfants 
en di fÉiCULEÉ.e RES ER 65 


CINQUIEME PARTIE ‘RÔLE. ET RESSOURCES DES AUTRES MINISTERES 


Le 


Mianistéret des Services es0CLAaU et 
COMMUNAUEALTEÉS ee CR EE “er 


SIXIEME PARTIF : ANNEXES 


lMiNotes de service du ministere de l'fducation....85 
D Notes tdesservice destautrestministéres. mie 1e 


2. MEureaux- régionaux quéminastérer deml!Education..137 


Digitized by the Internet Archive 
in 2024 with funding from 
University of Toronto 


https://archive.org/details/ducationdelenfan00onta 


PRÉFACE 


Le présent manuel regroupe les références aux lois, 
règlements, politiques et ressources touchant l'éducation 

de l'enfance en difficulté en Ontario. IL vise à fournir 
aux conseillers et aux administrateurs scolaires 
l'information nécessaire à la mise en oeuvre, à la révision 
et à l'évaluation des programmes et des services à l'enfance 
ÉnÉULDELCULE ER 


Cette publication remplace le document Éducation de 
l'enfance en difficulté - Manuel d'information 1981. 


Ce 


Le ministère de l'Éducation entend procéder à une mise 
à jour périodique du présent manuel. Les suggestions sur la 
façon d'améliorer ce document peuvent être envoyées à 
l'adresse suivante 


Le directeur 
Directionsdemilientanceten diriiculbee 
Édifice Movat,} L'RébÈTe 

Queen's Park 

Toronto (Ontario!) 
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PREMIERE PARTIE : L'ONTARIO ET L'ÉDUCATION DE L'ENFANCE 
EN DIFFICULTÉ 


17 Dispositions concernant les élèves 


Les dispositions suivantes de la Loi sur l'éducation et des 
règlements y afférents prennent effet à compter de septembre 
1985%% 


. En Ontario, chaque enfant d'âge scolaire doit avoir accès 
à l'éducation publique dans sa langue d'enseignement, 
quels que soient ses besoins particuliers. 

. Les élèves en difficulté ont droit à des programmes et à 


Ce 


des services d'enseignement répondant à leurs besoins. 


. Les parents ou les tuteurs d'élèves en difficulté doivent 


être consultés à propos de l'identification des problèmes 
ainsi que du placement de ces enfants. 


27 Principes fondamentaux 


Les programmes et les services offerts à tous les élèves de 
l'Ontario, y compris les élèves en difficulté, doivent 
respecter les dispositions de la Loi sur l'éducation et les 
principes énoncés dans les circulaires suivantes : 


. Les fondements du programme scolaire dans les écoles 
lémentaires et secondaires de l'Ontario 
CirculairesPl Ia éS années desiormatlon (1975) 
. Les écoles de l'Ontario aux cycles intermédiaire et 
supérieur — La préparation au diplôme d'études 


secondaires de l'Ontario, 1984 
Voici quelques-uns de ces principes : 


. L'éducation est un droit universel, et la société a 


l'obligation d'assurer à tous des possibilités 
d'éducation au moyen de l'enseignement scolaire. 


. Tous les élèves doivent bénéficier des mêmes 
possibilités d'éducation ainsi que d'un programme de 
qualité adapté à leurs besoins, à leurs aptitudes et à 
leurs goûts. 


L'apprentissage est un processus permanent, et chacun 
doit pouvoir acquérir les attitudes, les compétences et 
les habitudes qui lui permettront de profiter au maximum 
des possibilités! d'apprentissage ofrerteslparmlanvre 


Le programme et le milieu scolaires doivent montrer un 
respect de la valeur de l'individu et un respect des 
différences existant entre les individus et entre les 
groupes. 


Chaque élève doit pouvoir bénéficier d'un programme qui 
favorise son développement physique, social, affectif, 
intellectuel et spirituel. 


Chaque personne a des besoins uniques dont doit tenir 
compte le programme scolaire pour lui permettre de 
s'épanouir sur le plan personnel familial et social, dans 
le monde du travail et dans l'ensemble de la société. 


L'école et le programme scolaire doivent reconnaître le 
rôle de la famille et la seconder dans l'éducation des 
jeunes. 


L'école et le programme scolaire doivent établir un 
équilibre entre les droits de la personne et les besoins 
de la société. 


L'école et le programme scolaire doivent continuellement 
prévoir l'avenir et s'efforcer de s'adapter aux 
changements sociaux. Le but est de permettre aux élèves 
de mener une vie productive afin de faire face aux 
changements et d'exploiter leurs aptitudes, leur 
imagination et leur créativité pour façonner le monde qui 
lessençcoure. 


I1 doit y avoir collaboration et partage des 
responsabilités entre les divers responsables de 
l'éducation : le ministère de l'Éducation, les conseils 
scolaires, les parents, les élèves, les enseignants, la 
collectivité ainsi que d'autres ministères et organismes. 


3e Les buts de l'éducation 


Le ministère de l'Éducation de l'Ontario s'efforce d'offrir 
à tous les élèves, dans toutes les écoles de la province, 
les mêmes chances de s'instruire. En contribuant à mettre 
sur pied des programmes et à fournir du personnel, des 
installations et des ressources financières, le ministère a 
pour objectif global d'aider chaque élève à se développer 
pleinement selon ses capacités sur le plan physique, 
intellectuel, affectif, social, culturel et moral. Les 
buts de l'éducation sont donc d'aider chaque élève à : 


1. réagir aux procédés dynamiques de l'apprentissage 

Les procédés d'apprentissage font appel à l'observation, à 
la perception, à la curiosité intellectuelle, à la 
création, à l'analyse, à la synthèse, à l'évaluation et à 
la communication. L'aspect dynamique de ces procédés vient 
de ce qu'ils trouvent leur origine dans de nombreuses 
activités humaines instinctives, qu'ils s'appliquent à des 
expériences réelles et qu'ils qnt entre eux des rapports 


= 


systématiques à l'intérieur du programme d'études. 


2. faire preuve d'imagination, de souplesse et de 


créativité à l'école et dans la vie 


Ces qualités se retrouvent dans la manière d'étudier et de 
faire des recherches, dans la façon de prendre en main ses 
affaires personnelles (choix d'une carrière, loisirs, etc.) 
et dans la capacité de faire face aux défis de la vie et 
au changement. 


3. acquérir les connaissances et les aptitudes 
fondamentales nécessaires pour comprendre et exprimer 
des idées au moyen de mots, de nombres et d'autres 
symboles 


Ces connaissances et ces aptitudes aideront l'élève à 


déterminer et à résoudre des problèmes de façon rationnelle 
et intuitive : 


. en utilisant convenablement la langue comme moyen de 
communication et instrument de pensée: 

. en saisissant le sens de ce qu'il lit, écoute et regarde: 

. en comprenant et en utilisant des concepts et des 
opérations mathématiques. 


4. se maintenir en forme et en bonne santé 
Pour ce faire, l'élève doit régulièrement prendre part à 


des activités physiques, comprendre la biologie humaine et 
les principes de la nutrition, éviter tout ce qui peut 


nuire à la santé et adopter une attitude positive à l'égard 
de son bien-être personnel. 


= 


5, prendre plaisir’ à participer ätdivers modes 
d'expression artistique, seul ou en collaborant avec 
d'autres 


L'expression artistique entraîne notamment la clarification 
et la restructuration de la perception et de l'expérience 
personnelles. Elle se manifeste dans les arts visuels, la 
musique, le théâtre et la littérature, ainsi que dans 
d'autres domaines du programme où se développent les 
capacités d'expression et de réception de l'élève. 


6. acquérir le sentiment de sa propre valeur 


Ce sentiment est déterminé par des facteurs internes et 
externes. Au nombre des facteurs internes, citons l'auto- 
évaluation réaliste, la confiance en soi et la conviction 
dans la recherche de l'excellence, la discipline 
personnelles et lawsatisfaction/qu'engendremenréussiber 
Les facteurs externes comprennent l'encouragement, le 
respect et l'évaluation constructive. 


7. comprendre le rôle de la personne dans la famille et 
celui de la famille dans la société 


Au sein de la famille, la personne a des responsabilités, 
établit des rapports attentifs et acquiert des valeurs. Au 
sein de la société, la famille contribue à maintenir la 
stabilité et la qualité d'un mode de vie démocratique. 


8. apprendre à être capable de résoudre seul les problèmes 
pratiques de la vie quotidienne 


L'élève apprend notamment à gérer ses ressources 
personnelles, à devenir un consommateur averti, à accomplir 
ses devoirs de citoyen, à se préparer à devenir parent, à 
se familiariser avec les organismes et services 
communautaires, à s'initier aux méthodes de prévention des 
accidents et aux techniques de base de l'entretien d'une 
habitations 


9. accepter ses responsabilités personnelles dans la 
société au niveau local, provincial, national et 
international 


Pour assumer ses responsabilités dans la société, l'élève 
doit connaître son milieu, son pays et le reste du monde. 
Il doit aussi comprendre ce qu'on entend par l'ordre 
social, le respect des lois et les droits d'autrui, et 
faire preuveñdhiun. certain /SOouciMbDourMENONS IAE ÉMIS 
chez s01 et'arilleurs, 


10. apprécier les coutumes, la culture et les croyances 
d'une grande variété de groupes sociaux 


Ce but est étroitement relié à la bonne entente entre les 
groupes et à l'épanouissement personnel. Au Canada, cet 
objectif nous amène à respecter : 

. les autochtones, 

. les peuples fondateurs français et anglais, 

. le multiculturalisme, 

. l'identité nationale et l'unité. 


11. acquérir les aptitudes et les attitudes nécessaires 
pour répondre aux exigences du monde du travail 


Outre les connaissances théoriques, les techniques 
nécessaires et la capacité d'établir des rapports 
interpersonnels, l'élève doit acquérir de bonnes habitudes 
de travail, une certaine souplesse, un esprit d'initiative, 
des aptitudes au leadership, l'art de combattre le stress 
et le sens de la dignité du travail. 


12. établir des rapports intelligents avec son environnement 


Ces rapports exigent un souci éclairé pour la qualité de 
l'environnement, l'utilisation intelligente des ressources 
naturelles et le respect de tout ce qui vit. 


13. acquérir des valeurs fondées sur des croyances 
personnelles, religieuses et morales, et sur une notion 
du bien-être de la société 


La formation morale dans les écoles repose en partie sur 
des principes éthiques, sur le respect des croyances 
religieuses et des idéaux d'autrui et sur l'identification 
des valeurs personnelles et sociales. 


Ces objectifs ne sont pas indiqués par ordre 
d'importance et ne constituent pas des catégories 
distinctes qui permettraient de dresser une liste de 
contrôle. On doit en effet toujours tenir compte du 
caractère personnel de l'apprentissage et du rythme de 
développement propre à chacun. En transformant ces buts en 
objectifs à atteindre, il faut cependant établir des 
séquences d'apprentissage convenant au niveau et aux étapes 
du déve }oppement des élèves auxquels le programme est 
destiné 


IMAOntiriotinieteresdethifducetion, Lesdécolestde 
lHOntario auxéeyvcleshintéermediaire etseupérieurs- La 
Yéparaitionmauedirlômendiétudestsecondatrestadeul Ontario, 
1984. (Toronto, ministére den l'Éducation de l'Ontario, 


OP Dm mA avenir iNLéestécoles de, l'Ontario. 


4. Les fondements du programme scolaire 


Les énoncés ci-après concernant les élèves en difficulté se 
trouvent dans le document intitulé Les fondements du 


programme scolaire : 


Tous les élèves de l'Ontario, y compris les élèves en 
difficulté, doivent avoir accès à l'éducation publique et à 
un enseignement adapté à leurs besoins, à leurs inclinations 
et à leur niveau de développement. Cette éducation est 
favorisée par l'établissement de rapports harmonieux entre 
les enseignants et les parents. Dans le cas des élèves en 
difficulté, la loi exige que les parents soient consultés 
lors de l'évaluation, de l'identification, du placement et 
de la révision des cas. 


En Ontario, chaque conseil scolaire évalue les besoins 
et les aptitudes des enfants qui s'inscrivent à l'école 
pour la première fois. Lorsqu'on estime qu'un ou une élêve 
a des besoins particuliers ou des aptitudes spéciales, son 
cas est étudié par un comité d'identification, de placement 
et de révision. Ce comité procède à d'autres évaluations 
lui permettant de déterminer s'il s'agit d'un élève en 
diFEiouiter 


Les différences culturelles, linguistiques ou socio- 
économiques ne sont pas des éléments déterminants dans 
cette décision. 


Après avoir identifié un ou une élève en difficulté, le 
comité recommande un placement approprié à ses besoins 
éducatifs, en tenant compte de l'éventail complet des 
possibilités de prestation et d'organisation. Les conseils 
scolaires ne sont pas tous en mesure d'offrir la gamme 
complète de ces possibilités. Ils peuvent toutefois étendre 
la gamme de leurs programmes et services en concluant des 
ententes avec d'autres conseils scolaires, ou même désigner 
des spécialistes chargés d'assurer d'autres services 
professionnels ou paraprofessionnels connexes. 


Pour aider les enseignants à fournir à tous les élèves 
les mêmes possibilités d'éducation, le ministère de 
l'Éducation publie divers documents d'appui aux programmes. 
L'enseignement aux élèves en difficulté exige des méthodes 
d'enseignement, du personnel, des installations et du 
matériel particuliers, ainsi que des programmes adaptés. 
Des documents d'appui visent à aider les enseignants à 
élaborer et à dispenser des programmes adaptés aux besoins 
de ces élèves. Ces programmes doivent être constamment 
évalués et modifiés; ils doivent comporter un plan 
indiquant les objectifs poursuivis et décrivant les 


services qui répondront aux besoins de chacun de ces élèves 
en matière d'éducation . 


DE Circulaire P1J1 - Les années de formation 


Les énoncés ci-après sur les différences individuelles et 
les besoins particuliers des élèves en difficulté sont 


tirés du document La formation aux cycles primaire et 


moyen /nquicesthungdocumentadhappuitänlalCirculairelPl1yl. 


Les différences individuelles 


La philosophie de ce programme-cadre contient de façon 
implicite l'idée d'accueil : l'accueil par l'école de tous 
les enfants, avec leur diversité d'aptitudes, de 
constitution physique et de personnalité. À mesure qu'ils 
croissent, les enfants manifestent des différences, non 
seulement les uns par rapport aux autres, mais aussi à 
l'intérieur d'eux-mêmes, comme s'ils passaient 


successivement d'un mouvement d'accélération à un mouvement 
de ralentissement. 


Le développement des enfants varie beaucoup, particulière- 
ment vers la fin du cycle moyen. Chez un même enfant, la 
maturité du comportement peut varier d'un jour à l'autre. 
Le développement différent des garçons et des filles devient 
alors particulièrement évident. Certaines fillettes 
manifestent une poussée de croissance dès l'âge de dix ans: 
la plupart atteignent un début de maturité physique avant 
les garçons. La capacité intellectuelle et l'ouverture 
sociale sont en rapport limité mais important avec la 
stature physique et la vitesse de croissance. Ainsi 
l'enfant qui se développe plus rapidement, qui connaît plus 
tôt une poussée de croissance, semble souvent plus doué. 
C'est pourquoi, à ce stade, les fillettes ont un avantage 
marqué sur les garçons en certains domaines. 


Les besoins particuliers 


Même si l'enseignant attentif peut prévoir une grande 
diversité chez les enfants et se préparer à y faire face, 
il demeure parfois nécessaire de reconnaître que certains 
enfants manifestent une telle divergence dans leur 
développement physique, intellectuel, émotif et social 
qu'on doit modifier sérieusement les programmes ou offrir 
des services particuliers. 


ROntar to éninietérendenlliEducation, Lesfondements.du 
programme scolaire (Toronto, ministère de l'Éducation 
de l'Ontario, en préparation) 


Les objectifs de tels services ou de tels programmes ne 
diffèrent en rien de ceux que poursuit le présent document. 
On met toujours l'accent sur lavpersonne-etnson 
développement maximum comme personne douée, libre, avisée, 
capable de se conduire en société. 


L'enfant souffrant d'infirmité physique doit pouvoir 
trouver l'occasion de connaître son milieu et d'approfondir 
sa perception du monde. Des expériences sensorimotrices, 
comprenant un matériel varié de manipulation, sont 
essentielles au développement de sa connaissance et de sa 
perception. L'enfant a besoin de se mouvoir, de s'amuser, 
même sur une voiture d'infirme. 


Ce 


Tout enfant inadapté a droit à l'éducation dans la mesure où 
il peut en profiter. Encore convient-il de s'assurer qu'on 
répond à ses besoins par tous les moyens : par le personnel, 
le programme, la méthode, le matériel, l'organisation. Si 
l'enfant se retrouve trop souvent en des situations 
frustrantes, ou subit trop d'échecs, il peut en résulter des 
problèmes de comportement, comme l'isolement ou 
l'agressivité. L'enseignant averti utilisera à fond les 
capacités de l'enfant dans le travail de groupe et se 
concentrera sur ses problèmes en travaillant seul avec lui. 
On profitera aussi de tous les services auxiliaires dont 
l'école dispose . 


6: restécoles"de "1"Ontariorauxicycreseinternedienire 
et supérieur 


Les divers programmes et services destinés aux élèves en 
difficulté sont décrits comme suit dans' le“document 
Les écoles de l'Ontario : 


Dans notre société, il est indispensable que 
l'éducation soit accessible à tous. Aussi les programmes 
destinés aux élèves en difficulté visent-ils à offrir à ces 
derniers un enseignement fondé sur les mêmes objectifs que 
ceux poursuivis par tous les élèves. 


Les besoins des élèves en difficulté sont déterminés 
par le comité chargé par le conseil scolaire de 
l'identification et du placement des élèves et de la 


T, Ontario, ministère de l'fducation, La formation aux 


cycles primaire et moyen (Toronto, ministère de 
L'FdUCAaELON dem OntAr ICO LOTO) PROD AMIENS 


révision des cas. Cinq catégories générales de 


difficulté -- de comportement, de communication, d'ordre 
intellectuel (y compris les surdoués), d'ordre physique, et 
les handicaps multiples -- permettent une première 


compréhension des difficultés dont l'école doit tenir 
compte. 


Les programmes destinés aux élèves en difficulté 
peuvent être offerts selon plusieurs formules : intégration 
à une classe ordinaire, à un centre de ressources, à une 
classe fermée ou à une école destinée aux enfants en 
difficulté. Il importe de choisir avec soin la formule 
appropriée qui permettra à l'élève en difficulté de 
profiter de toutes les ressources de l'école. 


Ces expériences d'apprentissage doivent correspondre à 
ses besoins, aptitudes, goûts et aspirations, mais leur 
contenu, leurs méthodes et leur évaluation peuvent varier. 
Ces programmes doivent donc: pouvoir être modifiés en 
fonction de la nature, de l'importance et du rythme de ces 
expériences. Ces modifications peuvent être relativement 
simples, ou plus complexes, selon les cas. Elles peuvent 
même nécessiter l'intervention de spécialistes et 
l'utilisation de matériel ou d'installations spécialisés. 


La direction de l'école joue ici un rôle essentiel en 
favorisant la mise sur pied d'une organisation souple et 
l'utilisation optimale des ressources scolaires et 
communautaires qui sont nécessaires au dynamisme du 
programme mis sur pied. Voici ses responsabilités à cet 
égard : 


.. S'assurer que les enseignants comprennent bien les 
besoins des élèves en difficulté et sont désireux d'y 
répondre en apportant les modifications appropriées à 
leur enseignement et au cadre de travail; 


.. S'assurer qu'ils utilisent le matériel, les installations 
et les méthodes d'enseignement appropriés aux besoins des 
élèves en vue d'utiliser au maximum toutes les 
possibilités du milieu: 


.._ s'assurer que le personnel de l'école est disponible 
a) pour des échanges périodiques sur les programmes et 
les nouvelles méthodes permettant de mieux répondre 
aux besoins changeants de chaque élêve, 
b) pour des rencontres de consultation dans les moments 
critiques: 


. s'assurer de l'existence de méthodes efficaces de 
communication avec les parents; 


10 


s'assurer de la participation des parents et des 
personnes-ressources au sein du conseil scolaire et des 
organismes communautaires, pour faire en sorte que le 
personnel connaisse le plus possible les besoins de 
chaque élève et puisse adapter le programme; 


.. s'assurer du maintien de systèmes appropriés 
d'information permettant d'avoir des communications 
efficaces touchant les progrès de chaque élève; 


.. s'assurer que le programme destiné aux élèves en 
difficulté est constamment modifié en fonction de son 
évaluation; 

.. favoriser le recours à diverses méthodes permettant une 
évaluation éclairée des progrès de l'élève: 


. dans la répartition du temps d'enseignement, s'assurer 
que l'on tient compte des élèves en difficulté qui ont 
besoin de plus ou moins de temps pour accomplir les 
travaux prévus; 


.. favoriser l'adaptation des cours en fonction des besoins 
d'un élève en difficulté, tout en respectant les 
programmes-cadres et la qualité du cours au niveau de 
difficulté approprié. 


Le choix des cours destinés aux élèves en difficulté au 
palier secondaire doit être fait de façon à bien équilibrer 
les crédits obligatoires et les crédits optionnels. À cette 
fin, la direction de l'école a toute liberté de réduire le 
nombre de crédits obligatoires menant à l'obtention du 
diplôme d'études secondaires de l'Ontario ou du certificat 


d'études . 


Un enseignement adapté 


L'un des principes essentiels des programmes scolaires en 
Ontario est de tenir compte le plus possible des divers 
besoins et aspirations des élèves. On doit donc élaborer 
judicieusement les cours à partir des programmes-cadres, ne 
jamais perdre de vue les normes établies, adopter une 
organisation souple, et prévoir des programmes et services 
d'appui particuliers pour les élèves en difficulté. 


1. Les écoles de l'Ontario, p. 5-6. 
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Dans chaque école, l'élève doit pouvoir s'adresser à 
un enseignant qui lui sert de conseiller personnel, et 
faire partie d'un groupe. Les élèves peuvent être 
regroupés pour certaines matières, chacun suivant ensuite 
un horaire personnalisé. De cette façon, l'élève acquiert 
le sentiment d'appartenance à un groupe et une certaine 
liberté. Ces deux éléments sont particulièrement 
importants pour les élèves en difficulté qui peuvent avoir 
besoin d'aide et de conseil en raison de leurs besoins 
spéciaux. 


L'école doit fournir aux élèves et à leurs parents 
tous les renseignements touchant le programme scolaire et 
inciter les élèves à s'inscrire aux cours et programmes qui 
conviennent le mieux à leurs besoins, goûts et objectifs. 
Les élèves doivent participer à la prise de décisions 
touchant la définition de leurs objectifs personnels, leur 
choix de cours et l'organisation de leur emploi du temps. 
Les élèves et les parents partagent avec l'école la 
responsabilité de la réussite scolaire, qui fait appel à 
l'enthousiasme, à la discipline personnelle et au 
jugement . 


Fee La Loi sur l'éducation et les règlements y afférents 


Le ministère de l'Éducation de l'Ontario a pleins pouvoirs 
pour exercer le mandat que lui confie la Loi sur 
l'éducation (juin 1983). Les dispositions de cette loi 
touchant l'éducation de l'enfance en difficulté avaient été 
établies par la Loi de 1980 modifiant la Loi sur 
l'éducation, qui a reçu la sanction royale le 12 décembre 
1980. Plusieurs dispositions de la Loi sur l'éducation ne 
sont pas touchées par la Loi de 1980 modifiant la Loi sur 
l'éducation: elles ont néanmoins des incidences directes 
sur la prestation des programmes et des services destinés à 
l'enfance en difficulté. 


Ci-dessous, sont énoncées les dispositions de la 
Loi sur l'éducation qui ne sont pas touchées par la Loi de 
1980 modifiant la Loi sur l'éducation. Les articles de la 
loi ne sont pas cités pour ne pas fausser le contexte dans 


lequel se situe l'article pertinent. 


. Prise en charge de centres de traitement (article 150, 
paragraphe (1), alinéa (41): 


.. Admission à l'école élémentaire ou secondaire d'un ou 
d'une pupille d'une société d'aide à l'enfance ou d'un 
centre d'éducation surveillée (article 45, paragraphes 
(LIRete(271); 


LT TR pEES, 
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.. Transport des élèves (article 166, paragraphe (1), 
dispositions 1()/D)MetA(c)or 


Les règlements suivants découlant de la Loi sur l'éducation 
contiennent des dispositions particulières touchant 
l'éducation des élèves en difficulté : 


. L'article 351du/Réglement2624{fcotes /primuresnec 
secondaires et écoles pour élèves déficients mentaux 
moyens - Généralités) qui porte sur le nombre maximal 
d'élèves en difficulté par classe, et qui fait 
actuellement l'objet d'une révision: 


.. Le Règlement 269 (Compétence requise de l'enseignant en 
Ontario): 


Regulation 268 (Ontario Schools for the Blind and the 
Deaf) : 


Le Règlement 274 (Programmes et services destinés aux 
élèves en difficulté): 


Le Règlement de l'Ontario 554/81 (Comités 
d'identification, de placement et de révision en 
éducation de l'enfance en difficulté. Appels); 


-OntariomRegulation mil /63MREGIONAIMEP Dune 


On peut se procurer ces règlements pour une somme modique à 
la Librairie du gouvernement de l'Ontario, 880 rue Bay, 
Toronto (Ontario) M7A 1IN8. Téléphone : (416) 965-2054. 


ge Responsabilité duftourde latministretdesiéducatron 


En vertu du paragraphe (2) de l'article 8 de la Loi sur 
l'éducation, le ou la ministre doit veiller à ce que des 
programmes d'éducation et des services appropriés soient 
assurés aux élèves en difficulté, conformément à la loi et 


aux règlements. 


Les principes de base énoncés ci-après sont reconnus 
dansla Loi-de 1980 mod ELan ETAT OT UTAMEUCaErTOons 


Accès universel aux programmes et aux services 
appropriés à l'enfance en difficulté. 


Prestation de programmes et de services à l'enfance en 
difficulté gratuits pour les parents ou tuteurs résidant 
en Ontario. 
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. Droit d'appel dans les cas suivants : 


a) identification d'un ou d'une élève comme étant en 
difgeiculité, 


b) identification d'un ou d'une élève comme n'étant pas 
en difficulté, 


c) placement d'un ou d'une élève dans un programme 
d'éducation pour l'enfance en difficulté. 


.._ Dépistage précoce et continu des capacités 
d'apprentissage et des besoins des élèves. 


.. Utilisation des définitions des anomalies des élèves 
pour la prestation des programmes et des services 


= 


destinés à l'enfance en difficulté. 


9. Définitions des anomalies 


Les termes énoncés ci-dessous sont définis au paragraphe (1) 
de l'article 1 de la Loi sur l'éducation. 


Élève en difficulté 


Élève atteint d'anomalies de comportement, de 
communication, ou d'anomalies d'ordre intellectuel ou 
physique, ou encore d'anomalies multiples qui appellent un 
placement approprié de la part du comité créé aux termes du 
sous-alinéa (iii) de l'alinéa 5 du paragraphe (1) de 
l'article 10, dans un programme d'enseignement à l'enfance 
en difficulté offert par le conseil : 


. dont il est élève résident, 

. qui admet ou inscrit l'élève d'une façon non conforme à 
une entente conclue avec un autre conseil en vue de lui 
dispenser l'enseignement, 

. auquel le coût de l'enseignement de l'élève est payable 
par le ministre. 


Enfant déficient mental moyen ou élève déficient 
mental moyen 


Élève en difficulté dont les capacités intellectuelles sont 
d'un degré inférieur à celui qui lui permettrait de 
bénéficier d'un programme d'enseignement destiné aux élèves 


déficients mentaux légers. 
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Programme d'enseignement à l'enfance en difficulté 


Programme d'enseignement fondé sur les résultats d'une 
évaluation continue et modifié par ceux-ci en ce qui 
concerne un élève en difficulté, y compris un projet qui 
renferme des objectifs particuliers et les grandes lignes 
des services fducatifs qui satisfont les besoïins de l'élêve 
éNnLAMAFICULEERS 


Services à l'enfance en difficulté 


Les installations et les ressources, y compris le personnel 
auxiliaire et l'équipement nécessaires à l'élaboration et à 


la mise en oeuvre d'un programme d'enseignement à l'enfance 
én ATÉLICULTÉES 


Conformément au paragraphe (2) de l'article 8 de la 
Loi sur l'éducation (L.R.O. 1980), chapitre 129, les 
anomalies dont peuvent être atteints les élèves sont 
présentées ci-après par catégorie, accompagnée chacune 
d'ûune dÉFINICLONS 


1. L'élaboration d'un programme d'enseignement destiné à un 
ou une élève en difficulté commence après le placement 
de l'élève selon les recommandations du comité chargé de 
l'identification, du placement et de la révision. 
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Calégomes d'anomalies 


I. ANOMALIES DE COMPORTEMENT 


Perturbation affective ou mésadaptation sociale 
DÉCAN LEON 


Difficulté d'apprentissage caractérisée par divers 
problèmes de comportement dont l'importance, la nature et 
la durée sont telles qu'elles entravent l'apprentissage 
scolaire. Peut s'accompagner des difficultés suivantes : 


. inaptitude à créer et à entretenir des relations 
interpersonnelles 


. crainte ou anxiété excessive 


= 


. tendance à des réactions impulsives 


. inaptitude à apprendre qui ne peut être attribuée à un 
facteur d'ordre intellectuel, sensoriel ou physique, ni à 


un ensemble de ces facteurs 


Ln ANOMALIES DE COMMUNICATION 


l'autisme 
Définition 
Grave difficulté d'apprentissage caractérisée par : 
a) des problèmes graves 
- de développement éducatif 
- de relations avec l'environnement 
- de motilité 
- de perception, de parole et de langage 
b) une incapacité de représentation symbolique antérieu- 
rement à l'acquisition du langage 
2 RTIOUDIES aUudities 
Définition 
Anomalie caractérisée par un manque de développement de la 


parole ou du langage en raison d'une perception auditive 
réduite ou inexistante (sourds ou demi-sourds) 
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3. Troubles du langage 
Définition 


Difficulté d'apprentissage caractérisée par une 
compréhension ou une production déficiente de la 
communication verbale, écrite ou autre, qui peut 
s'expliquer par des facteurs neurologiques, psychologiques, 
physiques ou sensoriels, et qui peut : 


a) s'accompagner d'une perturbation dans la forme, le 
contenu et la fonction du langage 


b) comprendre 
- des retards de langage 
- des défauts d'élocution 
- des troubles de la phonation, qu'ils soient ou non 
organiques ou fonctionnels 


4. Troubles de la parole 
Définition 


Difficulté éprouvée dans la formation du langage, qui peut 
s'expliquer par des raisons d'ordre neurologique, 
psychologique, physique ou sensoriel, qui porte sur les 
moyens perceptivomoteurs de transmission orale et qui peut 
se caractériser par des troubles d'articulation et 
d'émission des sons au niveau du rythme ou de l'accent 
tonique 


DADitriculté d'apprentissage 
Définition 


Difficulté éprouvée tant sur le plan des études que sur le 
plan social, dans l'un ou l'autre des processus nécessaires 
à l'utilisation des symboles de communication ou du langage 
parlé : 


a) qui n'est pas essentiellement due à : 
- une déficience visuelle 
- une déficience auditive 
- un handicap physique 
- une déficience mentale 
- une perturbation affective primaire 
- une différence culturelle 


b) qui entraîne un écart considérable entre le rendement 
scolaire et l'aptitude intellectuelle ainsi que des 
déficiences dans : 

- le langage réceptif (écoute, lecture) 
- l'assimilation du langage (pensée, idéation, 
intégration) 
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- le langage expressif (parole, orthographe, écriture) 
- le calcul 


c) qui peut être associée à : 
- un trouble de la perception 
- une lésion cérébrale 
- un dysfonctionnement cérébral mineur 
- la dyslexie 
- l'aphasie d'évolution 


III. ANOMALIES D'ORDRE INTELLECTUEL 
1. Élève surdoué(e) 
Définition 


Enfant d'un niveau mental très supérieur à la moyenne, qui 
a besoin de programmes d'apprentissage beaucoup plus 
élaborés que les programmes réguliers et mieux adaptés à 
ses facultés intellectuelles 


2. Déficience mentale légère 
Définition 
Difficulté d'apprentissage caractérisée par : 


a) la capacité de suivre une classe ordinaire moyennant une 
modification considérable du programme d'études et une 
aide particulière 


b) l'inaptitude de l'élève à suivre une classe ordinaire 
en raison de la lenteur de son développement intellectuel 


c) une aptitude à réussir un apprentissage scolaire, à 
réaliser une certaine adaptation sociale et à subvenir à 
ses besoins 


3. Déficience mentale moyenne 
Définition 


Grave difficulté d'apprentissage caractérisée par : 

a) l'inaptitude à suivre le programme d'enseignement destiné 
aux déficients mentaux légers en raison d'un 
développement intellectuel lent 
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b) l'aptitude à suivre le programme d'enseignement destiné 
aux élèves ayant un développement intellectuel lent 


= 


c) une aptitude limitée à l'apprentissage scolaire, à 
l'adaptation sociale et à subvenir à ses besoins 


IV. ANOMALIES D'ORDRE PHYSIQUE 


1. Handicap orthopédique ou autre handicap physique 
Définition 


Déficience physique grave nécessitant une aide particulière 
en matière d'apprentissage pour réussir aussi bien que 
l'élève non handicapé(e) du même âge ou du même degré 

de développement 


DA Handicap visuel 
Définition 


Déficience visuelle partielle ou complète qui, même après 
correction, entrave le rendement scolaire (aveugles ou 
amblyopes) 


V. ANOMALIES ASSOCIÉES 


1. Handicaps associés 
Définition 


Ensemble de difficultés d'apprentissage, de troubles ou de 
déficiences physiques nécessitant, sur le plan scolaire, 


les services d'enseignants à l'enfance en difficulté ainsi 
que des services d'appoint appropriés. 
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10. Le Conseil consultatif sur l'enfance en difficulté 


Le Conseil consultatif sur l'enfance en difficulté est 
chargé d'aider le ministère de l'Éducation à répondre aux 
besoins spécifiques des élèves en difficulté. Ses membres 
proviennent principalement de groupes qui s'intéressent à 
l'éducation de l'enfance en difficulté. 


Le conseil consultatif sur l'enfance en difficulté a 
pour mandat : 


. d'exprimer son opinion sur les projets et les énoncés de 
principes qui lui sont parfois soumis par le ministère; 


. d'identifier les problèmes et de soumettre des solutions 
au ministère: 


. d'assurer la liaison entre les organismes représentés au 
Conseil et le ministère de l'Éducation: 


. de renseigner les personnes-ressources du ministère; 


. de soumettre un rapport annuel au ou à la ministre de 
l'fducation avant le 31 décembre: 


. de tenir des réunions d'une durée totale de six jours ou 


au gré du ou de la ministre, à Toronto, dans l'édifice 
Macdonald, à Queen's Park: 


. de nommer, dès sa première réunion, un président ou une 
présidente choisi(e) parmi ses membres. 


Pour élaborer ses politiques et ses méthodes, le ministère 
de l'Éducation fait constamment appel à de nombreux groupes 
et organismes. Ces consultations se font surtout au moyen 
de conseils et de comités formés de représentants des 
groupes qui sont le plus concernés. 
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DEUXIEME PARTIE : PROGRAMMES ET SERVICES PROVINCIAUX 
VISANT L'ÉDUCATION DE L'ENFANCE EN DIFFICULTÉ 


ik: Politiquemtouchant Iltéducationsde l'enfanceren 
difficulté 


Le ministère de l'fducation entretient des rapports et 
partage l'information avec d'autres ministères et divers 
organismes provinciaux intéressés au bien-être des élèves 
en difficulté. 1C'est'ainsi qu'il: 


. évalue les besoins et propose des modifications aux 
politiques touchant l'éducation de l'enfance en 
difficulté: 


. élabore des politiques en matière d'éducation visant à 


mettre au point des programmes à l'intention des élèves en 
difficulté: 


. assure l'application des politiques provinciales touchant 
l'éducation de l'enfance en difficulté et contribue à 
leur mise en oeuvre au moyen des réseaux régionaux; 


; l 
. élabore les circulaires et les programmes-cadres ; 


. élabore des documents d'appui et du matériel pédagogique 
pour les programmes d'enseignement destinés aux élèves en 
difficulté. 


Dr Financement des programmes et des services à 
l'enfance en difficulté pour l'année 1984 


Le ministère de l'Éducation verse des fonds aux conseils 
scolaires pour les aider à dispenser les programmes et les 
services nécessaires à l'enfance en difficulté. Depuis 
1982, il a établi un nouveau mode de financement qui lui 
permet en plus d'aider les conseils scolaires à dispenser 
les autres programmes jusque-là financés au moyen du 
facteur de pondération de l'enfance en difficulté au palier 
élémentaire et du facteur de pondération de l'enfance en 
difficulté et de l'initiation au travail au palier 
secondaire. 


1. Voir la troisiéme partie de ce document. 
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Les subventions dont les conseils scolaires peuvent se 


prévaloir à ce titre sont les suivantes : 


. financement général de l'éducation de l'enfance en 
difficulté; 

. financement des services dispensés à la place des 
services provinciaux; 


. financement des programmes à l'intention des élèves 
déficients moyens; 


. financement des programmes à l'intention des enfants 
placés dans des établissements de soins et de traitement 
approuvés par le gouvernement; 


. financement du transport; 


subventions tAdtinmOPliLSAtiIOns, 


Financement général de l'éducation de l'enfance 
en Rte 


Le financement général de l'éducation de l'enfance en 
difficulté se divise en trois parties : 


a) Montant normal par élève reconnu aux fins de subventions 


Le montant normal par élève reconnu aux fins de subventions 
(plafond de la subvention), ajusté par le facteur de 
pondération du conseil scolaire, s'applique à tous les 
élèves résidents du conseil scolaire, y compris les élèves 
en difficulté. En 1984, le montant normal par élève est de 
2 297 $ au palier élémentaire et de 3 140 $ au palier 
secondaire. 


b) Montant pour les services de base 


Un montant supplémentaire s'ajoute au montant normal par 
élève reconnu aux fins de subventions pour couvrir les 
frais supplémentaires causés par la prestation des services 
et des programmes de base aux élèves en difficulté. Par 
services de base, on entend un programme d'éducation de 
l'enfance en difficulté équivalent à deux enseignants pour 
1 000 élèves inscrits au conseil (palier élémentaire). 


Au palier secondaire, les services de base 
représentent un programme d'éducation de l'enfance en 
difficulté équivalent à 2,5 enseignants pour 1 000 élèves 
LNSCHLESS 


25 


c) Subvention générale pour l'éducation de l'enfance en 
difficulté 


Une subvention générale pour l'éducation de l'enfance en 
difficulté est versée aux conseils scolaires pour couvrir 
les frais supplémentaires causés par la prestation des 
programmes et des services aux élèves en difficulté 
excédant les services de base. (Voir la définition des 
services de base ci-dessus). 


Cette subvention générale comprend un montant fixe par 
élève, ajusté par le facteur de pondération du conseil 
scolaire et multiplié par l'effectif quotidien moyen 
d'élèves résidents internes et résidents externes des 
écoles de jour du conseil scolaire, à l'exception des 
élèves inscrits dans une classe ou une école de déficients 
moyens. 


En 1982, le montant fixe par élève était de 125 $ au 
palier élémentaire et de 90 $ au palier secondaire. En 
1983, il était de 147 $ au palier élémentaire et de 106 $ 
au palier secondaire. 


En 1984, le montant de la subvention générale pour 
l'éducation de l'enfance en difficulté est de 166 $ par 
élève au palier élémentaire et de 119 $ par élève au palier 
secondaire. 


En 1985, ce montant sera indexé à la hausse des coûts 
des biens et des services. 


Financement des services dispensés à la place des 
services provinciaux 


Un conseil scolaire peut offrir des programmes et des 
services à l'enfance en difficulté aux élèves identifiés 
comme handicapés auditifs et visuels. Des fonds sont 
octroyés pour ces programmes et ces services dans le cadre 
des subventions générales, les dépenses supplémentaires 
des conseils scolaires étant compensées par la subvention 
générale pour l'éducation de l'enfance en difficulté. 


Lorsqu'un conseil scolaire met en place un programme 
d'enseignement et des services de soutien à l'enfance en 
difficulté à l'intention d'élèves aveugles ou sourds 
(résidents internes ou non-résidents) comparables à ceux 
offerts dans des écoles provinciales d'aveugles et de 
sourds, ces programmes et ces services peuvent être 
considérés comme des programmes fournis à la place des 


services provinciaux. 
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Pour l'année 1984, la subvention a été calculée en 
multipliant le nombre d'enseignants plus la moitié du 
nombre des auxiliaires pédagogiques employés par un conseil 
scolaire pour fournir ces programmes par 35 300 $, si le 
programme est offert par un conseil d'écoles publiques ou 
un conseil d'écoles séparées, et par 41 000 $, s'il s'agit 
d'un conseil d'écoles secondaires. Seuls les enseignants 
qualifiés pour enseigner aux élèves sourds et aveugles qui 
participent directement à ces programmes et leurs 
auxiliaires pédagogiques employés par un conseil scolaire 
sont comptés dans le calcul de la subvention à octroyer au 
conseil scolaire. 


Ces subventions doivent être approuvées par le ou la 
ministre. 


Financement des programmes destinés aux élèves 
déficients moyens 


Le financement des programmes destinés aux élèves d'une 
classe ou d'une école de déficients moyens se divise en 
deux parties. 


a) Montant ordinaire par élève 


Un montant ordinaire par élève reconnu aux fins de 
subventions (plafond de la subvention), comparable au 
montant par élève du palier élémentaire (2 297 $ en 1984), 
est prévu pour chaque élève déficient(e) moyen(ne) d'une 
école de jour ou d'une école d'été, résident (e) interne et 
résident (e) externe. 


Le montant normal par élève est ajusté par le facteur 
de pondération des élèves déficients moyens, soit : 


. 1,09 pour tous les conseils scolaires situés dans un 
district territorial localisé au nord de la rivière des 
Français qui ne comprend pas de ville de plus de 25 000 
habitants relevant de leur compétence: 


. 1,06 pour tous les autres conseils scolaires situés dans 
un district territorial et ceux situés dans une 
municipalité de district ou un comté qui était un comté 
provisoire en 1982; 


. 1,0 pour tous les conseils scolaires autres que ceux 
mentionnés aux alinéas (a) et (b) ci-dessus. 


b) Subventions pour les programmes destinés aux élèves 
déficients moyens 


Pour l'année 1984, un montant de 3 930 $ par élève 
déficient(e) moyen(ne) sera versé au conseil scolaire pour 
tenir compte des frais supplémentaires causés par les 
programmes dispensés aux élèves inscrits dans une classe ou 
une école de déficients moyens. 


Ce montant est ajusté par un facteur de pondération de 
1,0, 1,06 ou 1,09 qui s'applique aux déficients moyens 
selon les critères énoncés ci-dessus, multiplié ensuite par 
le nombre d'élèves résidents internes et résidents externes 
des écoles de jour et des cours d'été, inscrits dans une 
classe ou une école de déficients moyens. 


Financement des programmes à l'intention des enfants 
lacés dans des em de soins et de 
traitement approuvés par le gouvernement 


Certaines dispositions permettent aux conseils scolaires de 
dispenser des programmes et des services aux enfants placés 
dans divers établissements de soins et de traitement 
approuvés par le gouvernement. 


Ces programmes et services peuvent être dispensés par 
le conseil scolaire de deux façons : 


a) Lorsque des enfants ou des jeunes gens placés dans un 
établissement de soins ou de traitement reconnu dans les 
règlements sur les subventions sont en mesure de fréquenter 
une école locale, le conseil scolaire peut : 


. considérer ces élèves comme élèves résidents et les 
inclure dans l'effectif global du conseil scolaire aux 
fins de subventions, dans le cadre des subventions 


ordinaires et des subventions à l'enfance en difficulté, 
ou 


. considérer ces élèves comme élèves non résidents, et 
percevoir un droit du ou de la ministre de l'Éducation 
pour les frais d'éducation de ces élêves, conformément 
aux règlements sur les subventions. 


Festétapldssementsmdetsoinstet /de traitement ainsi 
reconnus dans les règlements sont les suivants : 


. les centres psychiatriques répondant aux critères énoncés 
dans les règlements sur les subventions générales: 


les établissements reconnus dans la loi intitulée 


DevelopmentalmeervicesnaAct 
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. les établissements de bienfaisance reconnus dans la loi 
intitulée Charitable Institution Act: 


. les foyers d'enfants approuvés en vertu de la loi 
intitulée Children's Residential Services Act: 


. les établissements d'enfants approuvés en vertu de la 


Loi.sursles établissementspourenftante, 


. les foyers approuvées/en vertu de la Loissurmmles foyers 
pour déficients mentaux; 


. les centres d'observation et de détention créés en 


vertuñdelanLoïmsurmlestcoussAprovincrenles; 


. les foyers de soins spéciaux approuvés en vertu de la 


LOTMSULETESREOVEL RERO nS SPÉCIAUX, 


. les foyers approuvés en vertu de la Loi sur les maisons 
de soins infirmiers: 


. les centres d'éducation surveillée créés en ‘vertu de 1a 
Loi sur les centres d'éducation surveillée: 


. les établissements correctionnels reconnus dans la loi 


intitulée MinistryeofeCorréctlonstesemuicessAacrr 


. les foyers approuvés en vertu de la Loi sur la santé 
mentale. 


Le ministère assume également les frais engagés par un 
conseil scolaire pour l'éducation d'élèves : 


. pupilles de la Couronne, 


Ce 


. pupilles d'une société d'aide à l'enfance, 
. confiés à la tutelle d'une société d'aide à l'enfance et 
non placés en adoption pour une période d'essai. 


Dans le cas d'élèves non-résidents des établissements 
mentionnés ci-dessus et des pupilles suivant des programmes 
à l'enfance en difficulté dispendieux, un facteur de coût 
élevé peut être appliqué conformément au See nn sur le 
calcul des droits de scolarité. Le cas échéant, ce facteur 
peut faire l'objet de négociations entre les conseils 


scolaires et les bureaux régionaux du ministère. 


b) Lorsqu'un conseil scolaire engage des enseignants pour 
enseigner dans un établissement de soins ou de 
traitement reconnu dans les règlements, le ministère lui 
rembourse le salaire et les avantages sociaux de ces 
enseignants. Le conseil touche en plus un montant annuel 
maximal de 1 840 $ par enseignant ou enseignante pour le 


Cul 


matériel didactique, les services de consultation, 
d'administration et de supervision, ainsi que pour le 
remplacement du mobilier et de l'équipement. Le conseil 
peut aussi recevoir une allocation maximale de 3 300 $ 
pour l'achat de mobilier et d'équipement si une salle de 
classe est aménagée dans l'établissement. 


Lorsque les enseignants mentionnés ci-dessus sont 
aidés dans leur travail par des auxiliaires pédagogiques, 
le ministère rembourse au conseil scolaire conformément aux 
règlements, le salaire et les avantages sociaux de ces 
auxiliaires et lui verse en plus une allocation annuelle 
maximale de 895 $ par auxiliaire. 


Les établissements de soins et de traitement ainsi 
reconnus dans les règlements sont les suivants : 


. les centres psychiatriques répondant aux critères énoncés 
dans les règlements sur les subventions générales; 


. les établissements reconnus dans la loi intitulée 


Developmentamservices AC; 


. les établissements de bienfaisance reconnus dans la loi 
intitulée Charitable Institutions Act: 


. les établissements d'enfants approuvés en vertu de la 
Loi sur les établissements pour enfants; 


. les foyers d'enfants approuvés en vertu de la loi 
intitulée Children's Residential Services Act: 


HIS OV anprouvés enMertuiiettenLoinsurles: foyers 
pour déficients mentaux; 


. les centres d'observation et de détention créés en vertu 


denta Loïmsur lesMcoursHprovinciales; 


. les foyers de soins spéciaux approuvés en vertu de la 


Loiwsurelesfoyers-de soins spéciaux; 


. les centres de traitement pour enfants infirmes compris 
dans les hôpitaux de groupe K conformément à la Loi sur 


TÉPNPOPIEAUrRSEUDUICS; 
DEMO SpiEt ip Or es RAC PIdrentUeNTOronto; 
1 CRC CHLIOTENNSNHOSpIEANOrNEïSCernaOnEariGdiOEtawa; 
LCR IOO TV LENMONLIATenMSREOS RAA M eNTOronEcr 
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. le War Memorial Children's Hospital de London; 
l'hôpital Lyndhurst Lodge de Toronto; 


. les hôpitaux qui ne dispensent plus de programme 
d'enseignement depuis décembre 1980 par suite de la 
dissolution d'un conseil scolaire créé en vertu de 
l'article 70 de la Loi sur l'éducation, ou encore 


- les foyers approuvés en vertu de la Loi sur les 
maisons de soins infirmiers 


- les centres d'éducation surveillée créés en vertu de Ja 
Loi sur les centrestdhéducationtsuretiiéeer 


Conformément à la note ministérielle Finances/ 
Architecture, 14B, Financement des programmes d'éducation 
destinés aux élèves placés dans des établissements de 
soins et de traitement approuvés par le gouvernement, les 
conseils scolaires ne peuvent dispenser un programme 
d'enseignement dans les établissements de soins et de 
traitement indiqués ci-dessus qu'après avoir signé un accord 


avec l'établissement en cause et reçu l'autorisation du ou 
de la ministre. 


Financement du transport 


Outre les dispositions générales qui s'appliquent à tous 
les élévestrésidents\ des ConsetlsNsCOT SIRET RC ONCE TERRE 
élèves en difficulté, touchant leur transport aller-retour 
du domicile à l'école et de l'école à l'école, les 
politiques du ministère sur le financement du transport 
prévoient des subventions pour aider les conseils scolaires 
à payer : 


a) le transport aller-retour à l'école des élèves dont les 
fraiside/scolaritéssontaMiañcharagenadumniniecerer 


b) le transport aller-retour des élèves en difficulté 
considérés comme élèves résidents du conseil scolaire de 
l'endroit où se donne le programme d'enseignement 
. à une école d'aveugles de l'Ontario 

à une école de sourds de l'Ontario 


. à une école d'application de. l'Ontario 


. à unrétablissSement reconnu dans Tasloitanaimlée 


Developmental Services Act 


. à un établissement psychiatrique reconnu dans la 
Loi sur la santé mentalc 
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. à une clinique ou à un établissement qui, de l'avis du 
ou de la ministre, dispense un traitement considéré 
comme faisant partie du programme d'éducation mis en 
oeuvre par le conseil scolaire 


c) le transport aller-retour des élèves considérés comme 
élèves résidents du conseil scolaire, inscrits dans un 
centre administré par une section locale affiliée à 
l'Association ontarienne pour les déficients mentaux. 


Par assentiment spécial, le ministère peut également 
reconnaître les frais de transport qui, étant donné des 
circonstances particulières, dépassent le montant maximal 
autorisé et ne seraient pas autrement admissibles aux 
subventions. Il s'agit du transport d'élèves qui, pour des 
raisons d'ordre physique, mental ou affectif, ne peuvent 
pas utiliser les moyens de transport ordinaires (un 
certificat médical à cet effet doit être remis au conseil 
scolaire). Cette disposition s'applique également à l'achat 
par les conseils scolaires de véhicules destinés au 
transport d'élèves handicapés orthopédiques. 


Aux fins de subventions, lorsqu'un conseil scolaire 
assure le transport des élèves, les dépenses autorisées à 
cette fin sont considérées comme faisant partie des 
dépenses extraordinaires reconnues, et la subvention est 
déterminée conformément aux règlements sur les subventions 
générales. L'importance de ces dépenses autorisées aux 
fins de subventions varie d'un conseil scolaire à l'autre, 
selon les circonstances locales. On trouvera plus de 
renseignements sur les directives concernant le transport 
des élèves dans la note ministérielle Politique/Programmes, 


Lo NRE 2" iTan portedesstereves. 


Subventions d'immobilisations 


Les installations nécessaires aux élèves en difficulté sont 
financées par le ministère de l'Éducation par l'entremise 
des subventions d'immobilisations. Sont inclus dans ces 
subventions, la construction de nouvelles salles de classe, 
la transformation ou la rénovation d'anciennes ainsi que 
l'achat du mohilier et de l'équipement nécessaires à ces 
classes. Ces dispositions s'appliquent aux paliers 
élémentaire et secondaire. 


Les transformations effectuées dans une école pour 
répondre aux besoins particuliers d'élèves handicapés 
physiques peuvent aussi être prises en charge dans le cadre 
de ces subventions. 
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Seuls les projets d'immobilisations présentés par le 
conseil scolaire dans ses prévisions d'immobilisations et 
autorisés par le ou la ministre sont admissibles aux 
subventions selon les montants approuvés. 


Dans certaines circonstances, le ministère accepte des 
demandes de subventions de conseils scolaires pour de 
l'équipement personnalisé. Le montant accordé servira à 
payer l'équipement particulier dont ont besoin certains 
élèves. 


SA 


3: Écoles provinciales 


Les écoles provinciales, qui sont administrées par le 
ministère de l'fducation, ont pour objet : 


. de procurer des services de planification générale, de 
direction, d'orientation et de supervision aux conseils 
scolaires locaux pour leurs élèves résidents en 
difficulté: 


. de servir de centres de ressources régionaux pour les 
élèves déficients auditifs et visuels et les élèves 
sourds et aveugles; 


. de fournir des services à domicile aux enfants déficients 
auditifs et visuels ou sourds et aveugles d'âge 
préscolaire; 


. de fournir des services de consultation et des ressources 
aux conseils scolaires et à d'autres organismes qui 
dispensent ou mettent sur pied des programmes d'éducation 
destinés aux élèves déficients auditifs et visuels ou 
sourds et aveugles: 


. d'élaborer et d'offrir du matériel pédagogique à 
l'intention des élèves déficients auditifs et visuels: 


. de fournir des programmes d'enseignement dans les centres 
d'adaptation d'élèves déficients mentaux, perturbés 
affectifs et polyhandicapés ainsi que des services 
d'évaluation, de consultation et de liaison aux conseils 
scolaires: 


. de dispenser des programmes d'enseignement dans les 
centres d'éducation surveillée à l'intention des élèves 
mésadaptés sociaux placés par le ministère des Services 
sociaux et communautaires ainsi que des services 
d'évaluation, de consultation et de liaison aux conseils 


scolaires: 


. d'administrer les écoles d'application Trillium et 
Sagonaska (de langue anglaise) et de superviser 
l'administration du centre Jules-Léger (de langue 
française) pour les élèves qui ont de graves difficultés 
de communication. 


Gencreshpourwles déficients visuels 'et-auditifs 


La W. Ross Macdonald School, de Brantford, est une école 
d'aveugles et de sourds et d'aveugles. Ses programmes sont 
conçus en fonction des besoins des élèves et visent à les 
aider à vivre de façon autonome dans un milieu non 

protégé. Ses enseignants ont reçu une formation spéciale 
et dispensent leurs cours à l'aide de méthodes 
d'enseignement et de matériel adaptés aux élèves (textes en 
braille, etc.). Le programme général est le même que celui 
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des autres élèves de la province et comporte un éventail 
complet de cours du palier secondaire ainsi que certains 
sujets généraux comme la musique, les arts industriels, les 
sciences familiales, l'éducation physique et l'apprentissage 
de la mobilité. 


L'école dispense des programmes de préparation à la 
vie complets et personnalisés afin d'apprendre aux élèves à 
vivre de façon autonome. Un service hebdomadaire de 
transport à domicile offre aux élèves (lorsque la distance 
le permet) la possibilité de vivre avec leur famille et de 
s'intégrer à leur milieu. Les élèves du Nord de l'Ontario 
bénéficient d'un service de transport mensuel qui leur 
permet de demeurer quelques jours, en fin de semaine, avec 
leur famille. L'école effectue également des visites au 
domicile des parents et des familles d'enfants sourds et 
aveugles d'âge préscolaire, en vue de les aider à préparer 
leurs enfants au programme d'enseignement qui leur sera 
offert. 


Cette école est un centre provincial pour élèves 
déficients visuels et offre aux conseils scolaires de la 
province des services de consultation et du matériel 
didactique spécial (textes en braille, cassettes, manuels 
en gros caractères, etc.). Dans le cadre d'un programme de 
coopération interprovinciale, l'école offre des services 
professionnels et de consultation aux ministères de 
l'Éducation des autres provinces. 


Le ministère administre trois écoles d'élèves 
déficients auditifs : la Sir James Whitney School, de 
Belleville, la Ernest C. Drury School, de Milton et la 
Robarts School, de London. Les écoles Robarts et 
Ernest C. Drury ne sont ouvertes que cinq jours par 
semaine; les élèves retournent dans leur famille le soir ou 
en fin de semaine. La Sir James Whitney School renvoie 
elle aussi plus de la moitié de ses élèves chez eux en fin 
de semaine; les autres viennent de régions éloignées du 
Nord de la province et sont pensionnaires à l'école pendant 
l'année scolaire. Des efforts considérables sont mis en 


oeuvre pour leur permettre de visiter leur famille le plus 
souvent possible. 


Ces écoles dispensent, du jardin d'enfants à la fin du 
palier secondaire, un éventail complet de cours du palier 
élémentaire et secondaire ainsi qu'un enseignement et une 
formation conçus pour les élèves déficients auditifs. En 
raison de leur handicap, l'éducation de ces élèves se fait 
en petits groupes à l'aide de programmes adaptés aux 
besoins de chacun et chacune. Ces programmes sont 
constamment améliorés et étendus à partir des documents du 
ministère pour que les élèves reçoivent un enseignement 
aussi proche que possible de celui des élèves non 
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handicapés. Les écoles permettent parfois aux élèves de 
suivre des cours dans des écoles secondaires locales et 
dispensent aussi des programmes à ceux qui souffrent de 
handicaps multiples ou présentent des perturbations 
affectives. Une liaison constante avec les centres de santé 


locaux MparserenbDle/merPéechgroveRegionalaChidrents 
Centre de Kingston pour Whitney, le Chedoke-McMaster 


HAnPiVasenvicesp Centre demtantlEeon pourNDruryieEnle 
Children's Psychiatric Research Institute de London pour 
Robarts), permet à ces écoles d'accroître leurs ressources 
et leur offre la possibilité d'élaborer des programmes à 
l'intention des élèves qui ont plusieurs handicaps. 


Par ailleurs, ces écoles servent de centres régionaux 
de ressources pour élèves déficients auditifs. En plus des 
programmes dispensés à leurs propres élèves, elles offrent 
une vaste gamme de services aux conseils scolaires et aux 
organismes de leur région, à savoir services d'évaluation 
audiologique et psychologique, programmes d'éducation, 
services de consultation et d'assistance aux programmes 
locaux, services aux enfants d'âge préscolaire et à leurs 
parents, cours pour les parents ainsi que cours divers et 
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renseignements à l'intention du public. 


Éducation des élèves de langue française 


La W. Ross Macdonald School offre un programme 


d'enseignement aux éléves déficients visuels de langue 
française, tandis que la Sir James Whitney School dispense 
un programme analogue aux élêves déficients auditifs. Les 
parents d'enfants déficients visuels ou auditifs qui 
voudraient que leurs enfants bénéficient de tels services, 
doivent en faire la demande auprès de ces établissements. 


De plus, ils ont la possibilité, s'ils le désirent, 
d'envoyer leur enfants dans des écoles du Québec. 


Les fonds destinés aux programmes de langue française 
proviennent de la Direction des écoles provinciales du 
ministère de l'Éducation. 


Centres d'adaptation 


Les centres d'adaptation sont intégrés dans des 
établissements de soins et de traitement administrés par le 
ministère des Services sociaux et communautaires. Ils 
accueillent des déficients mentaux, des perturbés affectifs 
et des polyhandicapés. Tous les enfants d'âge scolaire 
pensionnaires de ces centres ont accès aux programmes 
offerts par le ministère de l'Éducation. 
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Chaque centre dispose d'une équipe multidisciplinaire, 
dont font partie les enseignants, chargée d'évaluer les 
élèves afin que tous bénéficient d'un programme qui réponde 
à leurs besoins intellectuels, sociaux, affectifs et 
physiques. Ces centres offrent également des services de 
soutien aux élèves après leur départ ainsi que des services 
de consultation externe. 


Le programme scolaire encourage la participation des 
élèves aux activités sociales et récréatives de l'école et 
de la localité. Il comporte en outre des cours sur la 
communication, les capacités motrices et la préparation à 
levres 


Les cours offerts par les centres d'adaptation vont de 
l'apprentissage de l'autonomie et de la socialisation pour 
les élêves atteints de déficiences mentales graves aux 
cours du palier secondaire ouvrant droit à des crédits du 
ministère. 


Centres d'éducation surveillée 

L'Ontario compte quatre centres d'éducation surveillée, à 
Cobourg, Oakville, Simcoe et Sudbury, qui dispensent, dans 
une ambiance de sécurité, des soins et des traitements 
ainsi qu'un programme scolaire à environ 250 pensionnaires. 
Ces centres sont administrés par le ministère des Services 
sociaux et communautaires, en vertu de la Loi sur les 
centres d'éducation surveillée. Il s'agit d'écoles mixtes 
qui accueillent des jeunes âgés de douze à seize ans 


envoyés sur ordonnance d'un tribunal. 


Un programme scolaire y est dispensé, sous l'autorité 
du ministère de l'Éducation, à l'aide d'un personnel 
qualifié engagé par l'Administration des écoles 
provinciales. 


Les élèves peuvent y suivre divers cours de formation 


générale et professionnelle ouvrant droit à des crédits du 
palier secondaire. 


Fnternats d'enfantsseniarfririeurteé d'apprentissage 


Le ministère de l'Éducation administre trois internats pour 
les enfants ayant des difficultés d'apprentissage graves. 
Ilis'agittde läuTridiiimSCnoo M demMiitonmounNcentre 
Jules-Léger d'Ottawa, et de la Sagonaska School de 
Belleville. Bien qu'il incombe TA. aux conseils 


scolaires de fournir des programmes d'éducation adaptés aux 
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élèves ayant des difficultés d'apprentissage, le ministère 
reconnaît que certains élèves ont besoin de demeurer en 
internat. Ces établissements, qui sont aussi des écoles 
d'application, fournissent des programmes d'éducation en 
internat à des élèves âgés de cinq à vingt et un ans. Les 
activités qui leur sont offertes permettent aux élèves de 
développer leurs aptitudes intellectuelles et sociales. 
L'un des objectifs fondamentaux de ces écoles est d'aider 
les élèves à surmonter suffisamment leurs difficultés pour 
pouvoir participer de nouveau aux programmes offerts par le 
conseil scolaire de leur localité. 


La Triilium School est directement administrée par le 
ministère de l'Éducation.  Elle‘atunteffectif de quarante 
élèves. La Sagonaska School qui est aussi directement 
administrée par le ministère de l'fducation offre un 
programme axé sur les besoins des élèves ayant des troubles 
du langage; elle accueille actuellement quarante élèves. 
L'anglais est la langue d'enseignement de ces deux 
internats. 


Le centre Jules-Léger, de langue française, est 
subventionné par le ministère de l'Éducation en vertu d'une 
entente conclue avec la Faculté d'éducation de l'Université 
d'Ottawa. La Faculté d'éducation est chargée de la 
prestation du programme global. L'effectif actuel du 
centre est de trente-deux élèves souffrant de difficultés 
générales d'apprentissage; depuis septembre 1983, le centre 
accueille aussi des élèves atteints d'aphasie. 


Chacune de ces écoles d'application assure un service 
de perfectionnement en cours d'emploi aux enseignants 
visant à favoriser la mise en commun des méthodes et du 
matériel pédagogiques avec les programmes locaux. 


Écoles provinciales 
Centres d'adaptation 


Adult Occupational Centre School 
GBA 2000 

Barrie (Ontario) LA4M 4W3 
(MONS S=G9 T0 


Huronia Regional Centre School 
Ce PAS T0 00 

OH IONTArLO)TI SV CL? 
OS)? 67 CL 
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Midwestern Regional Centre School 
C.P: 400 

Palmerston (Ontario) N0OG 2P0 
(519) 343-2015 


Prince Edward Heights School 
C.P. 440 

Picton (Ontario) KOK 2TO0 
(613) 476-2105 


Rideau Regional Centre School 
CPE U00 

Smiths Falls (Ontario) K7A AT7 
(6139m283=2990 


South Cottage School 

CORP al 
KingstOonmOnEario) MAILS 
(613) 549-5600 


Southwestern Regional Centre School 
CPL 000 

Blenheïim (Ontario) NOP 1A0 
(519)m6768543;1 


Centre provincial pour les handicapés visuels 


The W. Ross Macdonald Schooïl 
350, avenue Brant 

Brantford (Ontario) N3T5179 
(519)M759=078 0 


Centres régionaux pour les handicapés auditifs 


The Robarts School 

1090, avenue Highbury 
GP 78,00 

London (OntariOC) NS YA 0 
(519) 453-4400 


TheErnést CC Drum SELOool 
255 LUE 0ntat 10 

Milton a(Ontartro)noTAe2MEs 
(416) 878-2851 
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The Sir James Whitney School 
350, rue Dundas ouest 
Belleville (Ontario) K8P 1B2 
(613) 962-5361 


Centrestdséducationssurvéelllée 


Brookside School 

CAPI ReAdS 

Cobourg (Ontario) K9A 453 
(416) 372-545] 


Cecil Facer School 

C.P.: 850, succursale B 
SUGDULV MON EArTLO)NP3E453 
(109)8522-125 0 


Sprucedale School 

CS PAG DE 

Simcoe (Ontario) N3Y 4L8 
(S5199%426-25S61 


Syl Apps School 

475, Iroquois Shore Road 
Oakville (Ontario) L6T 5FE8 
(461) 844-4110 


Internats d'enfants en difficulté d'apprentissage _ 
coles d'application 


Centre Jules-Léger 

631, Smythe Road 
OÉtawomOntario) MKIGHIN] 
(613) 523-7063 


Sagonaska School 

350, rue Dundas ouest 
Belleville (Ontario) K8P 1B2 
(613) 962-5361 


ChewTrilliumesSchool 
DATVPREUeROREArTLOLEU 
Milton (Ontario) TOTASXO 
(416) 878-8428 


4. Formation. desfenselgnan ts mA Er ratresauniVersiEanser 
etMétudiantes) 


Le ministère des Collèges et Universités offre un programme 
préparant aux compétences requises pour enseigner en 
Ontario. 


Cours préparantraux compétences rein Ses PDA MeNmInEs ler 
a) UFOrmatiOn avants lMEemMpion (Compétences de base 


conduisant au brevet d'enseignement de l'Ontario) 


Des cours de formation avant l'emploi sont offerts par les 
établissements de formation des enseignants de la 
province. Ces cours sont fondés sur les normes définies 
dans lenRéglementw#69N(Compétencelrequisememl ensercnane 
en Ontario) et sont approuvés et révisés par la Direction 
des relations avec les universités du ministère des 
Collèges et Universités. L'étude des principes 
pédagogiques de base et des programmes porte également sur 
les caractéristiques et les besoins des élèves en 
difficulté. Les enseignants étudient aussi les principes 
directeurs et les méthodes qui leur permettront d'adapter 
leur enseignement aux élèves. Les candidats peuvent 
effectuer une partie de leur stage dans l'enseignement à 
l'enfance en difficulté. 


b) Formation en cours d'emploi (Compétences adatonnentes 


inscrites sur la carte de qualifications de l'enseignant 
de l'Ontario) 


Les enseignants acquièrent les compétences nécessaires pour 
enseigner à l'enfance en difficulté en suivant une série de 
cours offerts dans toute la province par des établissements 
de formation des enseignants (sessions d'été, d'hiver et 
spéciales). Ces cours sont destinés aux enseignants aptes 
à travailler avec des élèves en difficulté. Après avoir 
suivi les trois parties du programme, l'enseignant ou 
l'enseignante voit ses nouvelles compétences inscrites sur 
sa carte de qualifications. Les enseignants qui désirent 
enseigner à l'enfance en difficulté sont tenus d'obtenir 
les compétences requises en vertu du Règlement 262 (Écoles 
primaires et secondaires et écoles pour élêves déficients 
mentaux moyens - Généralités). 


Les cours à l'intention des enseignants de langue 
française comprennent les parties 1 et 2 du programme sur 
l'éducation de l'enfance en difficulté et le cours de 
spécialisation en éducation de l'enfance en difficulté. 
Tous ces cours sont offerts à l'Université d'Ottawa et à 
l'Université Laurentienne. 
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On peut se renseigner sur ces programmes et ces cours 
aux adresses suivantes : 


le service du registraire 
Université d'Ottawa 
550, rue Cumberland 
Ottawa (Ontario) KIN 6N5 
Téléphone : (613) 231-3923 


Le directeur 

École des Sciences de l'Éducation 
Université Laurentienne 

Chemin du Lac Ramsay 
SUADULVMIONTAELO)MP3ES2C6 
Téléphone : (705) 675-1151 


Pour obtenir plus de détails sur ces cours, les personnes 
intéressées peuvent communiquer avec les établissements de 
formation des enseignants ou encore avec la section de la 
formation des enseignants, Direction des relations avec les 
universités, Ministère des Collèges et Universités, édifice 
Mowat, 9€ étage, Queen's Park, Toronto (Ontario) M7A 1L2, 
téléphone : (416) 965-5477. 


Le document du ministère intitulé Cours préparant les 
enseignants à acquérir des qualifications additionnelles 
définit les objectifs des programmes de préparation à 
l'éducation de l'enfance en difficulté et constitue un 
guide dont peuvent s'inspirer les facultés d'éducation 
pour faire approuver leurs cours. Toute question portant 
sur ces qualifications additionnelles doit être présentée 
au bureau régional du ministère de l'Éducation compétent ou 
à la Section de la formation des enseignants, Direction des 


relations avec les universités, ministère des Collèges et 
Universités. 


Enseignement aux élèves déficients mentaux moyens 


Les cours des parties 1 et 2 du programme de formation à 
l'éducation de l'enfance en difficulté offrent plusieurs 
options pour préparer les enseignants à travailler avec les 
déficients mentaux moyens. Les compétences additionnelles 
obtenues par un enseignant ou une enseignante à la fin de 


ces cours sont inscrites sur sa carte de qualifications. 


Le programme d'enseignement aux déficients mentaux 
moyens est un cours facultatif qui peut être choisi à la 
partie 1 ou 2 du programme de formation à l'éducation de 
l'enfance en difficulté et qui comporte environ cinquante 
heures de cours. Le Règlement 262 exige que les 
enseignants chargés d'enseigner aux déficients mentaux 
possèdent la compétence nécessaire pour ce faire. 
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Enseignement aux handicapés auditifs 


Un programme pour les enseignants compétents désirant 
obtenir un diplôme d'enseignement aux déficients auditifs 
est offert au centre de formation des enseignants de 
Belleville par le ministère de l'Éducation. 


Sont admissibles à ce programme les enseignants qui 
détiennent un brevet d'enseignement de l'Ontario ou qui 
fréquentent un établissement de formation des enseignants 
en vue d'obtenir un brevet d'enseignement au printemps de 
1984. 


Les enseignants qui terminent avec succès ce programme 
de spécialisation reçoivent un diplôme d'enseignement aux 
déficients auditifs, et les compétences additionnelles 
qu'ils ont obtenues sont inscrites sur leur carte de 
qualifications, ce qui les habilite à enseigner aux élèves 
déficients auditifs en Ontario. 


Les demandes d'inscription doivent être présentées à 
l'adresse suivante : 


La Coordonnatrice des programmes 
Centre de formation des enseignants 
Sagonaska School 

350, rue Dundas ouest 

Belleville (Ontario) K8P 1B2 
Téléphone L:M1613)4962259 61 


York University offre un programme préparant à une 
maîtrise en éducation avec spécialisation dans 
l'enseignement aux handicapés auditifs. Les diplômés de ce 
programme se spécialisant dans les déficiences auditives 
peuvent obtenir une compétence additionnelle en éducation 


de l'enfance en difficulté, option Déficients auditifs, 
Partie 2. 


Les candidatures doivent être présentées à l'adresse 
suivante : 


Faculté d'éducation 

York University 

4700, rue Keele 

Downsview (Ontario) M3J 1P3 
Téléphone : (416) 667-6301 
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Enseignement aux handicapés visuels 


= 


Le programme de formation à l'éducation des déficients 
visuels, qui était auparavant offert à la W. Ross Macdonald 
School de Brantford, est maintenant dispensé par la Faculté 
de l'éducation de IMUniversityeWesterniOntario.…_Les 
enseignants désireux de suivre des cours préparant à des 
compétences additionnelles de spécialisation dans 
l'enseignement aux handicapés visuels sont priés de 
communiquer avec : 


Les services d'éducation 
Faculté d'éducation 
University of Western Ontario 
1137, chemin Western 

London (Ontario) N6G 1G7 
Téléphone : (519) 679-2368 


É) Enseignement aux élèves sourds et aveugles 


Le ministère de l'Éducation offre un programme de formation 
en cours d'emploi de trois ans pour l'enseignement aux 
élèves sourds et aveugles, pendant l'année scolaire, à la 
W. Ross Macdonald School de Brantford. Les enseignants 
désireux de suivre des cours additionnels en vue de se 
spécialiser dans l'enseignement aux sourds et aveugles sont 
priés de communiquer avec : 


Le directeur 

The W. Ross Macdonald School 
350, avenue Brant 

Brantford (Ontario) N3T 3J9 
Téléphone : (519) 759-0730 


Autres cours 


Divers établissements de formation des enseignants de même 
que l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario (IEPO) 
offrent des cours sur l'éducation de l'enfance en 
difficulté dans le cadre de leurs programmes préparant à un 
grade universitaire du second cycle. 


Les enseignants qui ont suivi ces cours peuvent 
demander l'évaluation et l'inscription de leurs compétences 
sur leur carte de qualifications en envoyant leur relevé de 
notes à l'adresse suivante : 


Secrétariat Général 

Direction des services d'évaluation et de supervision 
Édifice Mowat, Queen's Park 

Toronto (Ontario) -M7A%1L2 

Tédéphone mil im965=56831 
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Perfectionnement professionnel 


Des cours de perfectionnement professionnel sont souvent 
offerts aux administrateurs et aux enseignants de 
l'Ontario. Cette formation en cours d'emploi touche de 


nombreuses facettes de l'enseignement à l'enfance en 
dit ÉTCUILE" 


Le centre Jules-Léger, de la Faculté d'éducation de 
l'Université d'Ottawa, offre des programmes de formation en 
cours d'emploi pendant l'année scolaire. Les enseignants 
des classes ordinaires et des classes d'élèves en 
difficulté, les orienteurs et les administrateurs des 
programmes d'éducation de l'enfance en difficulté peuvent 
participer à ces programmes de formation d'une semaine. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, on peut 
communiquer avec : 


Le coordonnateur du programme 
Programmes de formation des enseignants 
Faculté d'éducation 

Université d'Ottawa 

651, rue Cumberland 

Ottawa (Ontario) KIN 6N5 

Téléphone : (613) 231-5441] 


La Trillium School offre des programmes de formation 
aux enseignants et aux administrateurs de programmes 
d'études destinés aux élèves anglophones ayant des 
difficultés d'apprentissage. Les enseignants intéressés 
sont priés de remplir une demande d'inscription et de la 
faire parvenir à leur conseil scolaire. On peut obtenir 
des renseignements complémentaires à l'adresse suivante : 


Le directeur des programmes 
Thtumesenocol 

347, rue Ontario sud 

MiNton/ (On ÉAarto) NT OoTesx9 
Téléphone : (416) 878-8428 


La Sagonaska School offre des programmes de formation 
aux enseignants et aux administrateurs de programmes 
d'études destinés aux élèves anglophones atteints de 
troubles de langage. 
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Pour de plus amples renseignements, on peut 
communiquer avec : 


Le directeur des programmes 
Sagonaska School 

350, rue Dundas ouest 
Belleville (Ontario) K8P ]1B2 
Téléphone  : (613) 962-5361 


En vue d'aider les conseils scolaires à s'acquitter de 
leurs responsabilités touchant le perfectionnement 
professionnel, le ministère de l'Éducation a constitué dans 
ses six régions des comités de perfectionnement 
professionnel. Ces comités travaillent en étroite 
collaboration avec les conseils scolaires pour les aider à 
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TROISIÈME PARTIE : PUBLICATIONS DU MINISTÈRE 


1 Programmes d'études 


La politique du ministère de l'Éducation à l'égard des 
programmes d'études concerne tous les écoliers ontariens, y 
compris ceux qui ont des besoïins particuliers. Cette 
politique est expliquée dans les circulaires, les 
programmes-cadres et les notes officielles du ministère. 
Des documents d'appui sont élaborés pour aider les 
enseignants à mettre cette politique en oeuvre et à 
préparer des cours adaptés aux besoins locaux. L'emploi de 
ces documents est facultatif. 


2% Circulaires 


Les fondements de la politique du ministère à l'égard des 
programmes d'études se retrouvent dans quatre circulaires 


Les fondements du programme scolaire, la Circulaire P1J1, 
lLestécolesideniOntariolhetalauciroeulairenltds 


.e 


La publication intitulée Les fondements du programme 


scolaire est le document de base qui régit les programmes 
des écoles élémentaires et secondaires publiques de 
l'Ontario. Elle présente clairement les principes 
fondamentaux de l'éducation en Ontario, la politique 
générale du ministère de l'Éducation au sujet des 


— 


programmes et les pratiques conformes à cette politique. 


Cet ouvrage sert de base aux administrateurs scolaires 
et aux enseignants pour l'élaboration des programmes 
d'études du réseau scolaire et des écoles. Il a 
été conçu pour ceux qui désirent mieux comprendre 
l'enseignement dispensé dans les écoles ontariennes. 


La Circulaire P]J1 souligne que les programmes ne 
peuvent être efficaces que s'ils tiennent compte des 
caractéristiques et des besoins des élèves auxquels ils 
sont destinés. Il incombe aux enseignants d'adopter les 
méthodes, les ressources et les activités pédagogiques qui 
leur permettront d'atteindre ce but. 


Le document Les écoles de l'Ontario porte sur les 
conditions d'obtention du diplôme d'études secondaires de 
l'Ontario et les programmes qui préparent les élèves à ce 
diplôme. Il reflëte la politique de l'Ontario voulant que 
les programmes des écoles subventionnées par les fonds 
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— 


publics permettent à tous les élèves de se développer de 
façon optimale, selon leurs aptitudes et leurs besoins 
particuliers. 


La Circulaire 14 est une publication annuelle qui 
donne la liste de tous les manuels scolaires approuvés par : 
le ministère pour utilisation dans les écoles ontariennes. 
Les directeurs de l'éducation des conseils scolaires qui 
désirent utiliser des ouvrages ne figurant pas dans cette 
circulaire doivent adresser une demande à cet effet au 
directeur régional de l'Éducation, à l'attention du 
directeur de la Direction des projets spéciaux, Division 
des services éducationnels. Les manuels fournis par les 
conseils scolaires à l'intention des élèves en difficulté 
doivent être choisis par les directeurs d'école, en 
consultation avec les enseignants, et leur choix doit être 
approuvé par une résolution du conseil scolaire. 


She Programmes-cadres 


Les programmes-cadres des cycles primaire, moyen, 
intermédiaire et supérieur servent de base à l'élaboration 
des cours locaux et des programmes personnalisés. Ils 
laissent toute la latitude nécessaire pour que les 
programmes destinés aux élèves en difficulté soient 
adaptés aux besoins de chacun et chacune, tant dans leur 
contenu que dans leur méthodologie. 


1h Documents d'appui 


De nombreux documents d'appui ont été mis au point pour 
aider les enseignants à élaborer leurs programmes. Les 
documents énoncés ci-dessous touchent l'éducation de 
l'enfance en difficulté: ils sont offerts en français et en 
anglais. 


. Les élèves surdoués (en préparation) 


. Enfanes physiquement handicapés et souffrant de problèmes 
de santé, 1978 


« Enfants iprésentantide légéres déficiences 
intellectuelles, 1979 
. Le comportement (en préparation) 


. Enfants ayant des problèmes de communication, 1979 
. NIiSlLONn, 19/78 
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. Manuel pour les enseignants des élèves ayant des 
difficultés d'apprentissage (en préparation) 


. Enfants présentant des déficiences intellectuelles 
moyennes ou profondes, 1981 


5% Autres documents 


. Programmes déensergiemens des établissements approuvés 
pPabplenoouvernementipoutele soin et le traitement des 
chrantspayantadesipesoins-particuliers /Imaïml982 


; Éducation des enfants ayant des besoins Pastel emmens 
(brochure) 


On peut se procurer les documents ci-après au Centre des 
publications ou à la Librairie du gouvernement de 
1POntvar ro MeB8OMruetBav A TOEOnEO M (OnECario)4M7A/ILNS, 
Téléphone : (416) 965-2054. 


nopeclalsEdueari ion Macilities fOoreEmotlionallyaDisturbed 
Children, 1968, 2,00 $ (en anglais seulement) 


. Designinqg Schools for the Physically Handicapped, 1974 
{fait l'objet d'une révision - pour l'instant, en anglais 
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QUATRIEME PARTIE : PROGRAMMES ET SERVICES OFFERTS PAR 
LES CONSEILS SCOLAIRES 


Le Responsabilités des conseils scolaires 


En vertu de l'alinéa 7 de l'article 149 de la Loi sur 
l'éducation, les conseils scolaires doivent, à compter du 

L septembre 1985, prévoir ou conclure une entente avec un 
autre conseil scolaire pour offrir aux élèves en difficulté 
des programmes et des services en anglais conformément aux 
règlements ou, si l'élève est inscrit(e) dans une école ou 
une classe créée aux termes de la Partie XI, en français, 
selon le cas. 


2: Comitéssconsuitatiis surellentancetentdarfficulté 


L'article 182 de la Loi sur l'éducation prévoit la 
constitution, par chaque conseil scolaire, de comités 
consultatifs sur l'enfance en difficulté pouvant être 
constitués : 


. Soit par un comité consultatif qui peut être 
- un comité consultatif sur l'enfance en difficulté, ou 
- un comité consultatif élargi des écoles de déficients 
mentaux moyens constituant le comité consultatif sur 
l'enfance en difficulté: 
. Soit par deux comités consultatifs distincts, à savoir 
- un comité consultatif d'écoles de déficients mentaux 
moyens, et 
- un comité consultatif sur l'enfance en difficulté. 


Composition des comités consultatifs 


a) Un comité consultatif 


Le comitétconsultatifesurmmlienftancetentdifficulté se 
compose des personnes suivantes : 


- un représentant ou une représentante de chacune des 
associations locales, l'une de ces personnes provenant de 
la section locale de l'Association ontarienne pour les 
déficients mentaux. Le nombre des associations 
représentées ne doit pas dépasser douze: 


— une ou plusieurs personnes francophones ou anglophones, 
selon le cas, si le conseil scolaire administre un module 
scolaire de langue française ou de langue anglaise créé 
aux termes la Partie XI de la Loi sur l'éducation: 
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- trois personnes choisies par le conseil parmi ses 
membres, l'une d'elles devant être un conseiller ou une 
conseillère d'écoles séparées; 


- une ou plusieurs autres personnes ne faisant pas partie 
des groupes mentionnés ci-dessus. 


S'il s'agit d'un petit conseil scolaire, la composition 
de son comité consultatif sur l'enfance en difficulté peut 
être la suivante : 


- deux représentants du conseil choisis parmi les membres 
du conseil: 

- deux membres désignés par les associations locales ou, 
lorsqu'il n'y a pas d'association locale, deux personnes 
désignées par le conseil scolaire n'étant pas membres de 
ce dernier. 


. Conformément au paragraphe (7) de l'article 182, le comité 
consultatif des écoles de déficients mentaux moyens d'un 
conseil de division scolaire peut être élargi pour 
comprendre, en plus de ses membres habituels : 


- un représentant ou une représentante de chacune des 
associations locales (jusqu'à concurrence de douze), à 
l'exclusion de l'Association ontarienne pour les 
déficients mentaux: 


— une ou plusieurs personnes francophones ou anglophones, 
selon le cas, si le conseil scolaire administre un module 
scolaire de langue française ou de langue anglaise créé 
aux termes la Partie XI de la Loi sur l'éducation: 


- trois personnes choisies par le conseil parmi ses 
membres, l'une d'elle devant être un conseiller ou une 
conseillère élu(e) par les électeurs des écoles séparées. 


S'il y a plus de douze associations locales sur le 
territoire du conseil scolaire, il revient à ce dernier de 
choisir les douze associations qui seront représentées au 
comité consultatif sur l'enfance en difficulté (voir le 
paragraphe (2) de l'article 1982 de la Loi sur l'éducation). 


b) Deux comités consultatifs “distincts 


. Le Comité consultatif d'écoles de déficients mentaux 
moyens doit être composé de six membres, comme suit : 


- trois choisis par le conseil parmi ses membres: 

— trois choisis par la section locale de l'Association 
ontarienne pour les déficients mentaux ou, lorsqu'il ny 
a pas d'association locale, trois personnes qui ne sont 
pas membres du conseil. 


ST 


L'un des membres de ce comité doit faire partie du 
comité consultatif sur l'enfance en difficulté. 


…_ Le Comitémconsultatif surmienfancerentdifficultét doit 
être composé comme suit : 


- un représentant ou une représentante de chacune des 
associations locales, l'une de ces personnes devant 
provenir de la section locale de l'Association 
ontarienne pour les déficients mentaux. Le nombre des 
associations représentées ne doit pas dépasser douze: 


- une ou plusieurs personnes francophones ou anglophones, 
selon le cas, si le conseil scolaire administre un 
module scolaire de langue française ou de langue 
anglaise créé aux termes de la Partie XI de la Loi sur 
l'éducation: 


- trois personnes choisies par le conseil parmi ses 
membres, l'une d'elles devant être un conseiller ou une 
conseillère d'écoles séparées; 


- une ou plusieurs personnes ne faisant pas partie des 
groupes mentionnés ci-dessus. 


Règlements relatifs aux comités 


a) Le conseil scolaire désigne comme membres du comité 
consultatif sur l'enfance en difficulté les personnes qui 
remplissent les conditions requises et sont nommées par 
les associations locales. 


b) Le mandat des membres du comité consultatif sur 
l'enfance en difficulté coïncide avec celui des membres 
du conseil scolaire qui les a désignés et expire lors de 
la constitution du nouveau conseil scolaire. 


c) Les compétences des personnes désignées pour siéger au 
comité consultatif sur l'enfance en difficulté sont les 


mêmes que celles qui sont requises des membres du 
conseil scolaire qui les a désignées. 


d) En cas de vacance au sein du comité, le conseil scolaire 
désigne une personne qui remplit les conditions requises 
et qui doit demeurer en fonction jusqu'à l'expiration du 
mandat du membre dont le poste est devenu vacant. 


Les employés d'un conseil scolaire ne peuvent être 
membres du comité consultatif de leur propre conseil 
scolaire. Ils peuvent cependant être membres du comité 
consultatif d'un autre conseil scolaire, s'ils ont les mêmes 
compétences que les membres du conseil scolaire qui les ont 
désignés. 


D? 


Conformément au paragraphe (9) de l'article 182 et au 
paragraphe (4) de l'article 75 de la Loi sur l'éducation, 
le conseil scolaire met à la disposition du comité 
consultatif les services d'agents de supervision et 
d'autres membres du personnel qu'il juge nécessaires au bon 
fonctionnement du comité. 


Le fonctionnement du comité consultatif sur l'enfance en 
difficulté est régi par les mêmes règlements que celui du 
conseil läiscolaire /Mätsavoiri.: 


. le comité doit élire son président ou sa présidente parmi 
ses membres, lors de sa première réunion; 


. le président ou la présidente vote à chaque motion; 
. les réunions du comité sont publiques: 
. la majorité des membres constitue le quorum; 


. le personnel du conseil scolaire se tient à la 
disposition du comité; 


. le comité fonctionne comme un comité statutaire et 
présente des rapports et des recommandations au conseil 
scolaire sur les questions touchant la création et 
l'élaboration de programmes et de services destinés aux 
élèves en difficulté du conseil scolaire. Les rapports 
sont présentés au conseil scolaire par le président ou la 
présidente du comité par le truchement du comité 
approprié. 


Rôle du comité consultatif 


Le rôle du comité consultatif sur l'enfance en difficulté 
est de présenter des recommandations au conseil scolaire 
sur des questions touchant la création et l'élaboration de 
programmes et de services pour les élèves en difficulté des 
conseils scolaires (paragraphe (8) de l'article 182). ‘Par 
conséquent, sous l'autorité du conseil scolaire et 
conformément à la Loi sur l'éducation, le comité 
consultatif sur l'enfance en difficulté peut présenter des 
recommandations au conseil scolaire sur des questions 
touchant l'enfance en difficulté, à savoir : 


la philosophie et les buts 

. Jeststructuresradminietratuves 

. les politiques et les méthodes 

. le rôle du personnel 

. les systèmes de prestation des programmes 

. la dotation en personnel (enseignants, administrateurs, 
aide professionnelle et paraprofessionnelle) 
l'élaboration de programmes (types de programmes, lieu) 
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. l'identification et l'évaluation des besoins 

. la politique et les modalités touchant le transport 

. les besoins spéciaux 

. la collaboration avec d'autres comités du conseil 
scolaire dans des domaines connexes 

. toute autre question touchant l'enfance en difficulté 


11 serait bon d'organiser des séances d'information à 
l'intention des membres au cours de leur mandat. Les 
nouveaux membres doivent être officiellement présentés aux 
autres membres du comité ainsi qu'au personnel du conseil 
scolaire avec lequel ils travailleront pendant leur mandat. 
La durée de ce mandat est de trois ans au maximum. 


= 


En vue d'aider les membres du comité à présenter des 
recommandations éclairées, le conseil scolaire peut inviter 
des spécialistes pour animer des séances d'information à 
l'intention des membres lors des réunions ordinaires du 
comité. Ces séances peuvent porter sur les points 
suivants : 


. les articles de la Loi sur l'éducation touchant l'enfance 
en difficulté 

. les règlements touchant l'éducation de l'enfance en 
ALBEMCUMEÉ 

. les notes du ministère de l'Éducation 

. le Manuel d'information sur l'éducation de l'enfance en 
dTEÉTEULE 

. les politiques du conseil scolaire touchant l'enfance en 
diffacuité 

. la planification du conseil scolaire touchant l'enfance 
en difficulté 

. le rôle et les responsabilités du comité consultatif sur 
l'enfance en difficulté 

. le financement de l'éducation de l'enfance en difficulté 


3. Personnel de soutien du conseil scolaire 


Les services assurés par le personnel de soutien du conseil 
scolaire peuvent être regroupés en quatre catégories : 


. Services éducationnels 

. autres services professionnels 
services paraprofessionnels 

. services de bénévoles 
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Services éducationnels 


L'enseignant ou l'enseignante joue un rôle de premier plan 
dans l'élaboration et la prestation des programmes 
d'enseignement à l'enfance en difficulté. Le personnel 
administratif et le personnel de supervision, de 
consultation et de diagnostic apportent également une 
contribution précieuse aux services éducationne]s. 


Services professionnels 


Le conseil scolaire peut faire appel à des spécialistes de 
diverses professions pour participer à l'identification des 
difficultés et à l'élaboration des programmes destinés aux 
élèves qui présentent des anomalies de comportement ou de 
communication, un handicap physique ou intellectuel ou des 
anomalies associées. Les psychiatres et les psychologues 
figurent au nombre de ces spécialistes. 


Services paraprofeéssionnels 


D'autres spécialistes peuvent fournir divers services 
paraprofessionnels dans le cadre de l'école. 


Services de bénévoles 

L'école fait souvent appel à des bénévoles, qui peuvent 
être des parents, des personnes âgées ou des étudiants. Il 
incombe aux conseils scolaires d'établir des directives 
pour le choix, la formation et la supervision des bénévoles 
convenant le mieux aux besoins particuliers de leurs 
écoles. 


4 Le perfectionnement professionneds 


Les conseils scolaires offrent généralement des programmes 
complets de perfectionnement professionnel aux conseillers, 
aux administrateurs, aux enseignants et au personnel de 
soutien. Ces programmes touchent de nombreuses facettes de 
l'enseignement à l'enfance en difficulté. 


La Fédération des enseignants de l'Ontario et ses 
associations locales offrent à leurs membres les services 
de conférenciers, des conseils sur l'organisation de 
programmes et des ateliers de formation. Le Conseil de 
l'enfance en difficulté est l'un des nombreux organismes 
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qui mettent sur pied des séminaires et des ateliers à 
l'échelon provincial et local. Les facultés d'éducation et 
l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario organisent 
également des colloques, en plus d'offrir des programmes 
préparant à des diplômes. 


5e Les divers.cadres,.d'apprentissage 


On encourage les conseils scolaires à offrir, directement 
ou indirectement, un ensemble de services permettant 
d'offrir une gamme aussi complète que possible de 
placements en fonction des besoins des élèves en 
difficulté. Les conseils scolaires doivent viser avant 
tout à donner aux élèves en difficulté les atouts et les 
capacités nécessaires pour se réintégrer à une classe 
ordinaire ou poursuivre leur développement dans un centre 
particulièrement conçu pour eux. 


Les situations d'enseignement spécialisé sont fonction 
des besoins des élèves qui ne réussissent pas à apprendre 
dans un contexte ordinaire. Elles permettent une plus 
grande interaction entre l'élève et l'enseignant ou 
l'enseignante et sont axées sur les besoins individuels. 
Les diverses formules possibles font appel, à des degrés 
divers, à cette interaction et à l'individualisation des 
expériences d'apprentissage. 


Il arrive souvent qu'un ou une élève en difficulté 
puisse suivre les cours d'une classe ordinaire à l'aide de 
services de soutien; il peut s'agir de l'intervention de 
spécialistes chargés d'assister l'enseignant ou 
l'enseignante, de l'utilisation d'un matériel spécialisé ou 
des services de personnes-ressources ayant des compétences 


particulières. 


Pour favoriser au maximum les expériences 
d'apprentissage, il peut être utile de recourir à une 
formule permettant l'individualisation la plus grande 
possible. Les élèves concernés rencontrent alors un 
enseignant ou une enseignante spécialisé(e) en éducation de 
l'enfance en difficulté. Ces rencontres peuvent 
s'effectuer individuellement ou en petits groupes. C'est 
une formule qui permet à ces élèves de rester dans une 
classe ordinaire. 
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Cette façon de procéder peut s'avérer insuffisante 
pour certains enfants. On recommande alors de les placer 
dans des classes homogènes d'enfants en difficulté, qui 
correspondent davantage à leurs besoins particuliers. 


Dans d'autres cas, certains enfants ont des 
difficultés d'apprentissage trop complexes ou trop 
importantes pour que les méthodes traditionnelles soient 
efficaces. Il devient alors nécessaire d'employer des 
méthodes thérapeutiques et d'enseignement différentes dans 
des cadres divers. 


Lorsqu'un conseil scolaire ne peut assurer le 
placement d'élèves dans son territoire, un accord peut être 
conclu avec un autre conseil scolaire permettant à ces 
élèves de bénéficier en partie ou en totalité des 
programmes et des services dont ils ont besoin. 


Conformément à la Loi sur l'éducation, aux règlements 
qui en découlent et aux notes du ministère de l'Éducation, 
les politiques et les méthodes touchant le dépistage 
précoce et l'évaluation continue doivent être considérées 
comme faisant partie intégrante du processus aboutissant au 
programme d'éducation de l'enfance en difficulté et être 
employées dans cet ordre d'idée. 


6. Identification des besoins des élèves 


L'identification des besoins des élèves est indispensable à 
la prestation de programmes et de services à l'enfance en 
AUPPTCOUTEES Conformément aux directives de la note 
Politique/Programmes n 11 de 1982 sur le dépistage précoce 
des besoins d'apprentissage d'un enfant, les conseils 
scolaires sont tenus d'évaluer les points forts et les 
points faibles de tous les élêves, dès le début de leur 
scolarité, et de réviser régulièrement cette évaluation par 
la suite. Le comportement de l'élève en classe et la 
qualité de ses rapports avec l'enseignant ou l'enseignante 
permettent de recueillir des renseignements précieux sur 
son niveau de développement. Le rôle que joue ici 
l'enseignant ou l'enseignante est crucial, notamment son 
aptitude à observer le comportement de l'élève et à traduire 
les données pertinentes de l'évaluation en objectifs 
d'apprentissage valables. 
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Le dépistage précoce devrait sensibiliser les parents, 
ainsi que les enseignants, aux besoins particuliers de 
certains élèves. Une évaluation plus approfondie peut 
alors être effectuée par le comité d'identification, de 
placement et de révision (CIPR). Plusieurs facteurs -- 
physiques, sociaux, affectifs, culturels et autres -- 
influent sur les besoins d'apprentissage des élèves. Il 
est donc indispensable d'établir une bonne communication 
avec les parents et les spécialistes de diverses 
disciplines. 


Le CIPR doit fonder son évaluation des élèves sur les 
définitions des anomalies fournies par le ministère de 
l'Éducation (voir la première partie, section I, de ce 
document). La loi oblige chaque conseil scolaire à préparer 
un guide d'information à l'intention des parents ou des 
tuteurs, décrivant le processus d'intervention du comité et 
les méthodes d'identification, de placement et d'appel, 
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définies-àä'1articles6-du Règlement de l'Ontario 554/81. 


L'objectif premier de ces données est de permettre 
d'élaborer des programmes adaptés aux besoins de l'élève, à 
ses goûts et à son niveau de développement. Les 
renseignements recueillis peuvent être très utiles au 
comité chargé de l'identification, du placement et de la 
révision lors de l'évaluation des élèves. 


Ces données sont recueillies de diverses façons : 
observation de l'élève dans son milieu scolaire par 
l'enseignant ou l'enseignante (ceci fait partie 
intégrante des données), tests officiels ou libres 
comprenant des tests de diagnostic et de rendement. Les 
observations et le point de vue des parents peuvent aussi 
aider l'enseignant ou l'enseignante à évaluer les capacités 
de l'élève. 


Tests psychologiques et examens médicaux 


Dans certains cas, les enseignants doivent recourir à des 
spécialistes pour recueillir des données particulièrement 
complexes. On recommande aux conseils scolaires de 
s'entretenir avec ces spécialistes afin de savoir 
exactement quelles sont la nature et l'étendue de leurs 
services. Si le comité d'identification, de placement et 
de révision exige des tests psychologiques et des examens 
médicaux, le conseil scolaire doit obtenir l'autorisation 
écrite des parents ou l'approbation des élèves âgés de 
dix-huit ans et plus. 
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Utilisation des données d'évaluation 


On demande au personnel scolaire qui participe aux 
évaluations spécialisées de prêter une attention 
particulière aux points suivants : 


Les rapports d'évaluation doivent être communiqués aux 
parents ainsi qu'aux spécialistes chargés de la 
planification et de la mise en oeuvre des programmes 
d'enseignement. 


. La Loi sur l'éducation et le règlement sur les dossiers 
des élèves (Regulation 271) contiennent des directives 


touchant la confidentialité des renseignements. 


. En ce qui concerne les renseignements spécialisés se 
rapportant à l'évaluation, les spécialistes qui se sont 
occupés de leur traitement peuvent dans certains cas 
considérer les données brutes comme étant des 
renseignements confidentiels. L'emplacement et le 
classement des rapports fondés sur ces données doivent se 
faire en conformité avec la Loi sur l'éducation et le 


règlement sur les dossiers des élëêves (Regulation 271). 


T7 Guide à l'intention des parents 


En vertu des paragraphes (7) et (8) de l'article 2 du 
Règlement de l'Ontario 554/81, il incombe au conseil 
scolaire d'élaborer un guide pour les parents. Ce quide 
ACTES: 


a)'décrireidlessconditionstetMlesMlignes déleonduitenseton 
lesquelles un élève peut être renvoyé à un comité; 


b) esquisser les lignes de conduite mentionnées au 
paragraphe (3) et d'autres qui sont requises par le 
conseil en vertu du paragraphe (6) qu'un comité doit 
observer pour juger s'il s'agit d'un élève en difficulté 
et déterminer son meilleur placement; 


c) expliquer la portée et le droit de faire appel des 
décisions d'un comité devant la commission d'appel: 


d) énoncer les dispositions de l'article 6 du règlement qui 
autorise un conseil scolaire à effectuer le placement 
d'élèves en difficulté lorsque les parents n'y consentent 
pas, refusent de se pourvoir en appel et n'ont pas pris 
les moyens légaux pour s'opposer à la décision du comité: 
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e) être disponible dans chaque école et envoyé en plusieurs 
exemplaires au directeur ou à la directrice régionale) 
de l'éducation concerné(e); 


f) être disponible, selon le cas, en français ou en anglais. 


(2) - DHEA TIOEMIONEMDIACEMENtCHELREÉVLSiOn 


léRRÉGlementHOmAOn tar opel sert detbaiseMuridique aux 
conseils scolaires pour l'élaboration et la mise en oeuvre 
de méthodes touchant l'identification, le placement et la 
révision du placement des élèves. C'est aussi en vertu de 
ce règlement que les parents ou les tuteurs ont droit 
d'appel quant à l'identification ou le placement d'élêves en 
difficulté. Par conséquent, les conseils scolaires sont 
invités à établir une marche à suivre en se basant 
directement sur ce règlement. Nous expliquons ci-dessous 
l'objectif de la loi ainsi que la voie à suivre par les 
conseils scolaires au sujet du fonctionnement du comité 
d'identification, de placement et de révision et des 
procédures d'appel. 


Renvoi de l'élève devant le comité 


LE DIRECTEUR OÙ LA DIRECTRICE DE L'ÉCOLE RENVOIE LES ÉLEVES 
DEVANT LE COMITÉ D'IDENTIFICATION, DE PLACEMENT ET DE 
RÉVISION 


Le renvoi d'élèves devant un comité peut se faire par 
notification écrite du directeur ou de la directrice de 
l'école aux parents ou par demande écrite de ces derniers; 
c'est le directeur ou la directrice qui décide quel comité 
sera le plus approprié. 


Identification 


UN DOSSIER D'ÉVALUATION SCOLAIRE DOIT ÊTRE REMIS AU COMITÉ 
POUR CONSIDÉRATION 


Ce dossier peut être préparé par une équipe 
d'enseignants sous la direction du directeur ou de la 
directrice de l'école ou d'une personne désignée. Il doit 
comporter les observations de l'enseignant ou de 
l'enseignante, les résultats des tests officiels ou libres, 
des tests de diagnostic et de rendement de même que les 
observations des parents. 
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Si le comité demande un examen médical de l'élève ou 
des tests psychologiques, l'autorisation écrite des parents 
est requise. Les examens médicaux doivent être effectués 
par un médecin dûment qualifié. Les tests psychologiques 
doivent être effectués ou supervisés par un ou une 
psychologue agréé(e). 


Le comité doit s'entretenir avec les parents, ensuite 
avec l'élève sur consentement de ces derniers; parents et 
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élève peuvent aussi participer à toute prise de décision. 


Le comité décide si l'élève est en difficulté ou non 
en se basant sur ses besoins tels au ‘ils ont été définis 
durant l'évaluation. 


S'il considère que l'élève n'est pas en difficulté, il 
notifie par écrit, conformément au règlement, les parents, 
la direction de l'école et le conseil scolaire. S'il décide 
que l'élève est en difficulté, il doit recommander son 
placement. 


Placement 


TCOUT(E) ÉLEVE EN DIFFICULTÉ PLACÉ(E) DANS UN CADRE 
D'APPRENTISSAGE SPÉCIALISÉ DOIT BÉNÉFICIER DE TOUS LES 
PROGRAMMES ET LES SERVICES À L'ENFANCE EN DIFFICULTÉ JUGÉS 
NÉCESSAIRES POUR RÉPONDRE À SES BESOINS PARTICULIERS. 


Après avoir déterminé les besoins d'un ou d'une élève 
en difficulté à partir des données recueillies lors de 
l'évaluation, des divers renseignements, opinions et points 
de vue pertinents, le comité fait sa recommandation au 
sujet du placement de l'élève. Cette recommandation doit 
tenir compte de tous les cadres d'apprentissage, qui, selon 
les membres du comité, répondent le mieux aux besoins de 
l'élève, par exemple, classe clinique, classe homogène 
d'élèves en difficulté à plein temps ou à temps partiel, 
école d'élèves en difficulté. L'endroit où s'effectuera le 
placement peut être un facteur à considérer pour juger du 
bien-fondé du placement. 


Les définitions des diverses anomalies fournies par le 
ou la ministre en application du paragraphe (2) de 
l'article: SdexlatLoisurmmliiéducationftdoivwent Serra 
déterminer les besoins de l'élève. 
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Les parents, de même que la direction de l'école, 
doivent être notifiés par écrit de la conclusion du comité 
et, le cas échéant, de sa recommandation quant au placement 
de l'élève. 


L'autorisation écrite des parents doit être obtenue 
avant de placer l'élève dans un programme à l'enfance en 
difficulté. 


Si dans les trente jours qui suivent l'avis écrit du 
comité, les parents ne donnent aucune réponse, ne font pas 
appel ou n'entreprennent aucune autre procédure, le conseil 
scolaire peut demander à la direction de l'école de se 


conformer à la recommandation du comité et d'aviser les 
parents des mesures qui ont été prises. 


Révision 


LE PLACEMENT D'UN OU D'UNE ÉLEVE EN DIFFICULTÉ DOIT FAIRE 
L'OBJET D'UNE RÉVISION 


À partir du moment où un conseil scolaire dispense un 
programme ou des services à un ou une élève en difficulté, 
toute révision, notification ou discussion entreprise par 
le comité doit être communiquée, par écrit, aux parents ou 
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au tuteur ou à la tutrice de l'enfant. 


Le placement de chaque élêve en difficulté doit faire 
l'objet d'une révision au moins une fois par an. 


Trois mois après le placement de l'élève, les parents 
ou la direction de l'école peuvent demander, par écrit, au 
directeur ou à la directrice de l'éducation du conseil 
scolaire que le cas soit révisé par un comité. 


Toute modification dans le placement d'un élève en 
difficulté ne peut se faire sans demande préalable écrite, 
sans qu'il y ait eu discussion entre le comité et les 
parents et sans le consentement écrit des parents. 


Le but de la révision est de déterminer si le 
placement de l'élève est toujours approprié. 
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Appels 


LES PARENTS OU LES TUTEURS ONT LE DROIT D'INTERJETER APPEL 
DES DÉCISIONS DU COMITÉ QUANT À L'IDENTIFICATION OÙ AU 
PLACEMENT D'UN OU D'UNE ÉLEVE EN DIFFICULTÉ. 


La procédure d'appel, comme l'établissement des 
comités d'identification, de placement et de révision, sert 
à garantir la participation et les droits des parents et 
des élèves. 


Le conseil scolaire qui constitue un comité d'appel 
doit respecter les dispositions du Règlement de l'Ontario 
554/81. 


Lorsque les parents ou les tuteurs d'un ou d'une élève 
ont épuisé leurs droits d'appel en application du 
Réglement demMOntarioms 517818 ENS NOppOoSenthalaRdee ls ron 
relative à l'identification des besoins de leur enfant ou à 
son placement, ils peuvent s'adresser au secrétariat du 
tribunal ontarien de l'enfance en difficulté (en anglais ou 
en français) pour obtenir l'autorisation d'en appeler auprès 
d'un tribunal régional. 


La décision du tribunal de l'enfance en difficulté ou 
du tribunal régional est sans appel et lie les parties. Le 
tribunal qui juge en appel peut confirmer la décision ou la 
rejeter, et rendre les ordonnances qu'il juge nécessaires 
quant à l'identification des besoins ou au placement de 
l'élève. 


Afin d'éviter les répétitions dans la procédure 
d'appel, les conseils scolaires sont invités à conserver 
toute la documentation se rapportant aux réunions du comité 
d'identification, de placement et de révision et de la 


commission d'appel. 


L'avocat ou l'avocate des parents, ou eux-mêmes, 
devront vraisemblablement expliquer les raisons de l'appel 
et le conseil scolaire ou son avocat ou avocate devra 
préparer son plaidoyer. De la même façon, avant l'audience 
du tribunal, l'appelant devra préparer un exposé sur les 
faits essentiels. La documentation susmentionnée a donc 
une grande importance. 
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9. Dispositions spéciales 


Les dispositions énoncées ci-après font partie des divers 
services destinés aux enfants en difficulté. 


Programmes dispensés pareurnsconseniscolairetamlasprace 
des services provinciaux destinés aux élèves en 
difficulté déficients auditifs ou visuels, ou sourds 


et aveugles 


La Loi sur l'éducation oblige les conseils scolaires 
fournir ou à acheter à un autre conseil scolaire des 
programmes et des services à l'enfance en difficulté 
l'intention de ses élèves résidents, y compris les 


déficients, auditifs et Miisuels: 


Qy 


Qy 


Les conseils scolaires peuvent dispenser un programme 
d'enseignement et des services d'appui aux élèves en 
difficulté déficients auditifs ou visuels, ou sourds et 
aveugles (résidents-internes et non résidents), semblables 
à ceux offerts dans une école provinciale. 


En raison de la complexité des programmes, les 
conseils scolaires sont tenus de travailler en étroite 
collaboration avec les éducateurs des écoles provinciales 
et de les consulter constamment. 


Ces programmes peuvent être reconnus comme remplaçant 
un service provincial. Les demandes d'autorisation aux 
fins de subventions doivent être présentées chaque année au 
directeur ou à la directrice régional(e) de l'Éducation 
conformément à la note Politique/Programmes n 76C (voir 
la sixième partie de ce document, Annexes). 


Les subventions, sous réserve de l'agrément du ou de 
la ministre, sont accordées conformément au règlement sur 
les subventions générales. 


Programmes d'enseignement dans des établissements de 
SOUNDS et de traitement des enfants ayant des besoins 
spéciaux 


En vertu de la Loi sur l'éducation et des règlements y 
Atférents, ét atinid offririattous les élèves de leur 
territoire les mêmes services d'éducation, les conseils 
scolaires peuvent, à la demande des établissements de soins 
ou de traitement autorisés par le gouvernement, conclure 
des ententes avec ces établissements afin d'offrir des 
programmes d'enseignement aux enfants et aux adolescents 
qui y sont placés, sous réserve de l'approbation du ou de 
la ministre. 
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En vue de faciliter ces ententes de coopération entre 
les conseils scolaires et les établissements de soins et de 
traitement, le ministère a élaboré un document intitulé 
Programmes d'enseignement des établissements approuvés par 
le gouvernement pour le soin et le traitement des enfants 
ayant des besoins particuliers. On y souligne l'importance 
du travail multidisciplinaire, les diverses possibilités 
offertes aux conseils scolaires pour fournir les programmes 
d'enseignement ainsi que la marche à suivre pour conclure 
ou renouveler des ententes entre les conseils scolaires et 
ces établissements. Les conseils scolaires qui envisagent 


de passer des ententes de ce genre sont invités à consulter 
ce document. 


Les administrateurs des conseils scolaires désirant 
obtenir plus de détails à ce sujet peuvent communiquer avec 
l'agent ou l'agente de l'éducation de l'enfance en 
difficulté du bureau régional du ministère de l'Éducation. 


Matériel à l'usage personnel d'élèves en difficulté 
#4 


Dans certaines circonstances, le ministère de l'Éducation 
accepte les demandes de subventions des conseils scolaires 
pour du matériel spécialisé répondant aux besoins 
particuliers d'un ou d'une élève invalide. 


Les directeurs régionaux de l'Éducation peuvent, aux 
fins de subventions, approuver une partie du coût de ce 
matériel; les conseils scolaires ne sont pas tenus alors de 
se conformer aux modalités prévues pour les subventions 
d'immobilisations. Le coût de ce matériel doit être payé 
intégralement en un an, et le montant autorisé peut être 
reconnu comme dépense extraordinaire. 


Les demandes de matériel spécialisé doivent être 
présentées par écrit par les conseils scolaires au 
directeur ou à la directrice régional(e) de l'Éducation, 
accompagnées d'une lettre justificative d'un ou d'une 
spécialiste en la question et d'une description détaillée 
du matériel et de son coût. 


Le directeur ou la directrice régional(e) de 
l'Éducation peut accepter la demande dans son intégralité ou 
en partie seulement. 
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OP Dépistage précocesdes besoins des. enfants en difficulté 


Le dépistage précoce des enfants qui ont des difficultés 
spéciales d'apprentissage est depuis longtemps une priorité 
en Ontario. 


Depuis septembre 1979, le ministère de l'Éducation 
demande à tous les conseils scolaires de mettre au point 
des méthodes de dépistage précoce et d'évaluation continue 
à l'intention des élèves ontariens. Même si ces mesures ne 
font pas partie des dispositions touchant l'enfance en 
difficulté, elles permettent de fournir aux élèves toute 
sortes de services d'appui. Toute recommandation 
subséquente touchant des services à l'enfance en difficulté 
(voir l'alinéa (a) du paragraphe (2) de l'article (8) de la 
Loi sur l'éducation et la sixième partie de ce document, 
Annexes Motel Ie icrEEComprendrendentasdocimentationssur 
les services d'appui ainsi qu'une évaluation des progrès 
scolaires mise à jour régulièrement. 


J1 est cependant admis que certains élèves seront 
renvoyés plus tard, au cours de leur scolarité, devant un 
comité d'identification, de placement et de révision même 
si cela n'avait pas été jugé nécessaire au stade du 
dépistage précoce. 
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67 
CINQUIEME PARTIE : RÔLE ET RESSOURCES DES AUTRES MINISTÈRES 


de Ministère des Services sociaux et communautaires 


Le but du ministère des Services sociaux et communautaires 
est d'aider les Ontariens qui ont des besoins spéciaux : 
enfants ou adultes ayant besoin d'une aide temporaire ou à 
long terme. 


Cette aide est assurée par toutes sortes de services 
aide financière, conseils professionnels, soins médicaux, 
etc 


Les services de ce ministère, qu'ils soient dispensés 
directement ou par l'intermédiaire d'organismes 
subventionnés, se divisent en deux catégories : les 
services aux enfants et à leurs familles, et les services 
aux adultes. Nous ne touchons ici que la première 
catégorie. Les services offerts aux enfants et à leurs 


familles sont les suivants : 
. foyers nourriciers ou foyers de groupe 
. parents nourriciers ou adoptifs 


. aide aux personnes souffrant de déficience physique, 
affective ou mentale 


. aide temporaire ou à long terme aux enfants ayant besoin 
de protection 


. programmes de probation et d'assistance aux libérés. 


Bureaux régionaux 


Pour ia prestation des services du ministère à l'échelon 
local, la province a été aivisée en quatre régions : le 
Nord, le Sud-Ouest, le Sud-Est et le Centre. Dans chaque 
région, des bureaux de secteur administrent les services et 
renseignent le public sur les subventions et les programmes 
et services existants de même que sur les nouveaux 
programmes proposés. 


Certains programmes sont pris en charge par des 
organismes privés ou par les administrations fédérale ou 
municipale. Les bureaux de secteur peuvent fournir une 
aide directe ou renvoyer les gens à d'autres organismes. 
(Voir l'adresse des bureaux de secteurs aux pages 72 à 74.) 
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Services aux familles et aux enfants 


Normalement, c'est au sein de leur famille que les enfants 
peuvent le mieux s'épanouir et par la suite devenir des 
adultes responsables et autonomes. L'un des buts principaux 
des programmes du ministère est par conséquent de renforcer 


la cellule familiale et d'aider les enfants à grandir dans 
un climat familial sain. 


On reconnaît toutefois que certains enfants ont besoin 
d'une protection ou d'une aide spéciale qui ne peut venir 
que d'ailleurs. Les divers programmes du ministère 


= = 


cherchent à répondre à ce besoin. 


=. 


Sociétés d'aide à l'enfance 

Les sociétés d'aide à l'enfance (appelées aussi services 
aux familles et aux enfants) ont deux responsabilités 
fondamentales : aider les enfants qui ont besoin de 
protection et aider les familles à élever leurs enfants. 
Les sociétés locales d'aide à l'enfance ont un rôle 
préventif en ce qu'elles essayent de résoudre les problèmes 
familiaux avant qu'ils ne s'aggravent. 


Les sociétés d'aide à l'enfance sont sans but 
lucratif. Le ministère en assure la supervision et leur 
fournit des subventions importantes, en collaboration avec 
l'administration municipale. Voici quelques-uns des 
services offerts par les sociétés locales d'aide à 
l'enfance : 


programmes en vue de prévenir la rupture des ménages, y 
compris l'éducation des parents et l'orientation familiale 


. protection des enfants victimes d'abus ou en situation de 
détresse 


. conseils aux femmes enceintes célibataires 


. placement temporaire ou à long terme d'enfants dans des 
foyers nourriciers 


. Services d'adoption (aide aux familles avant et après 
l'adoption) 


= 


Les sociétés locales d'aide à l'enfance (ou les 
services aux familles et aux enfants) figurent dans 
l'annuaire téléphonique. 
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Enfants victimes d'abus ou de négligence 


Toute personne sachant qu'un ou une enfant est en danger 
est tenue par la loi d'en informer la société d'aide à 
l'enfance sur le champ; celle-ci est habilitée à conduire 
une enquête et à prendre les mesures nécessaires pour 
protéger l'enfant. 


Prévention 


L'éducation du public joue un rôle important dans la 
prévention de la violence et de la négligence à l'égard des 
enfants. Le ministère prépare des brochures et des 
dépliants à l'intention du public ainsi que des directives 
et des études destinées aux spécialistes. De plus, il 
subventionne divers projets et programmes pilotes de 
prévention des abus à l'égard des enfants. C'est ainsi 
qu'il a mis sur pied un registre central des cas d'enfants 
maltraités où sont consignés les noms de tous les enfants 
victimes de mauvais traitements et des personnes qui leur 
ont infligé des sévices ou qui ont permis que ces enfants 
soient maltraités. 


Les sociétés locales d'aide à l'enfance de toute la 
province peuvent ainsi disposer des données nécessaires 
pour suivre ces enfants afin d'éviter qu'ils ne continuent 
à subir des sévices au sein de leur famille. 


Services aux jeunes délinquants 


Le ministère supervise divers programmes et services à 
l'intention des jeunes délinquants. Par exemple, citons le 
cas de jeunes délinquants en probation confiés à des 

agent (s) de probation et d'assistance aux libérés; ils 
peuvent soit continuer de vivre chez eux soit être placés 
dans un foyer: nourricier ou dans un foyer de groupe 
subventionné par le ministère. Le ministère administre en 
outre quelques centres d'éducation surveillée pour les 
jeunes délinquants qui doivent être suivis dans un centre 
d'évaluation et selon un cadre structuré pour pouvoir se 
réadapter. 


Porancemnécessitant desssoins entétaplissement 


Le ministère subventionne et supervise des foyers 
d'hébergement pour les enfants et les adolescents qui ne 
peuvent vivre seuls ou avec leur famille. Ces jeunes ont 
parfois besoin d'être hébergés temporairement lors d'une 
crise familiale (maladie, séparation, perte du logement 
familial, etc.). Des foyers de groupe, des foyers 
nourriciers et d'autres établissements répondent aux 
besoins à long terme. 
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FOyens nourriciers 


La province a constamment besoin de foyers nourriciers, que 
ce soit pour de brèves ou de longues périodes de temps. 

Les enfants sont placés dans les foyers nourriciers pour 
diverses raisons. Ils peuvent avoir des troubles effectifs 
ou de comportement, être délinquants ou dans l'impossibilité 
de vivre chez eux en sécurité. 


On peut communiquer avec les sociétés locales d'aide à 
l'enfance pour obtenir davantage de renseignements sur les 
foyers nourriciers. 


Centres psychiatriques pour enfants 


Les enfants qui ont des troubles psychiques ou de 
comportement peuvent être soignés et traités dans des 
centres psychiatriques d'enfants. Ces centres, qu'on 
trouve un peu partout dans la province, dispensent des 
services aux enfants et aux adolescents qui présentent des 
perturbations affectives et conseillent leurs familles; 
leur but est de traiter ces jeunes pour qu'ils puissent 
réintégrer le foyer familial et vivre en société en tant 
que personnes responsables. 


Le ministère essaie de faire en sorte que tout 
enfant souffrant de troubies affectifs puisse avoir accès 
aux divers services psychiatriques. En plus d'assurer la 
supervision de ces centres, il leur fournit des subventions 
de fonctionnement. 


Garderies 


Je ministère veille à ce que toutes les garderies 

respectent les normes reconnues touchant les soins des 
enfants, leur éducation, leur santé, leur nutrition et leur 
orientation de même que les normes de sécurité relatives aux 
incendies. C'est lui qui approuve et supervise tous les 
programmes de groupe destinés aux enfants normaux jusqu'à 
l'âge de dix ans et aux enfants déficients mentaux de l'âge 
de deux à dix-huit ans: 


Il existe divers types de garderies. Toute personne 
peut créer chez soi une garderie privée pouvant accueillir 
cinq enfants au maximum. Certaines de ces garderies 
privées sont «supervisées» par les autorités municipales ou 
par un organisme autorisé: certaines mêmes sont admissibles 
à des subventions municipales. 
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Enfants handicapés vivant à domicile 


Les familles qui s'occupent à domicile d'enfants gravement 
handicapés peuvent être admissibles à des allocations 
mensuelles spéciales. Le but du programme de prestations 
aux enfants handicapés est d'aider les parents à couvrir 
les coûts exceptionnels dus aux soins et au traitement 


spéciaux des enfants gravement handicapés. 


Les enfants gravement handicapés sont des enfants qui 
ne peuvent fonctionner normalement; ils ne peuvent pas 
marcher, se nourrir seuls, se laver ni communiquer. 


Enfants déficients mentaux 

Des services aux enfants déficients mentaux sont dispensés 

par le ministère, les organismes communautaires et les 

établissements pour déficients mentaux. Certains de ces 

établissements sont la propriété du ministère qui en assure 

la gestion; d'autres sont subventionnés par le ministère et 

gérés par les conseils scolaires locaux. Voici 

quelques-uns des services qui peuvent être offerts aux 

enfants déficients mentaux dans leur localité : 

. subventions pour l'évaluation et le diagnostic 

. orientation familiale 

. garderies 

HS OLIS AUXSPAarente 

. Soins médicaux et infirmiers 

. programmes de modification du comportement 

. formation 

. activités sociales et récréatives 

. préparation à la vie 

. programmes communautaires 

. programmes spéciaux destinés aux enfants déficients 
mentaux atteints d'une autre anomalie, par exemple une 
déficience auditive ou visuelle 

Autres renseignements 

On peut se procurer diverses brochures sur les services et 

les programmes du ministère aux bureaux de secteur du 


ministère des Services sociaux et communautaires, ou à 
l'adresse suivante : 
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Bureau des renseignements 

Ministère des Services sociaux et communautaires 
Édifice Macdonald, bureau M1-51 

Queen's Park 

Toronto (Ontario) 

M7A 1E9 

Téléphone : (416) 965-7825 


Bureaux régionaux : Services à l'enfance et aux adultes 


Bureau régional du Nord de l'Ontario 


473, rue Queen est 

a étage 

Sault-Ste-Marie (Ontario) 
P6A 125 

(705) 949-8052 


Bureaux de secteur 


111, rue Larch 

SE. Andrew's Place 
8” étage 

Sudbury (Ontario) 
P3E 4T5 

(705) 675-4515 


710, avenue Victoria 
Bureau 301 

Thunder Bay (Ontario) 
P7C0SE7 

(807) 475-1345 


222, rue McIintyre ouest, bureau 406 
North Bay (Ontario) 

PIB 2Y8 

(705) 474-4452 


Bureau régional du Centre de l'Ontario 


2195, rue Yonge 
10” étage 
Torontom(Ontar10) 
M7A 1G2 

(416) 963-1010 


the) 


Bureaux de secteur 


2195, rue Yonge 

9” étage 

Toronto (Ontario) 
M7A 1G1 

(416) 965-1433 


34, rue Simcoe 
CPAS O 

Barrie (Ontario) 
L4M 4Y6 

WO0SI IS TELS II 


90, rue Dundas ouest 
2° étage 

Mississauga (Ontario) 
I5B 1H4 

(416) 276-7670 


Bureau régional du Sud-Est de l'Ontario 


336, rue Alfred 
Kingston (Ontario) 
RL SS 

(613) 547-2214 


Bureaux de secteur 


1055, rue Princess 
Bureau 103 
Kingston (Ontario) 
RL RS TS 

(613) 547-3431 


60 trüemHuntersest 
Peterborough (Ontario) 
K9H 1G5 

(705) 743-1624 


10, rue Rideau 
Ottawa (Ontario) 
KIN 9J1 

(613) 234-1188 
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Bureau régional du Sud-Ouest de l'Ontario 


125, avenue Dufferin 
5” étage 

London (Ontario) 

N6A 1K7 

(519) 438-8344 


Bureaux de secteur 


119, rue King est 
6° étage 

Hamilton (Ontario) 
L8N 329 

(416) 521-7280 


425, rue Richmond 
6 étage 

London (Ontario) 
N6A 5A9 

(519) 438-8387 


Tär rue King sud 
5” étage 

Waterloo (Ontario) 
N2J 1P2 

(519) 886-4700 


220; avenue Windsor 
l étage 

Windsor (Ontario) 
N9A 6V9 

(519) 254-1651 


Bureaux de district : Services à l'enfance et aux adultes 


Ll'RruerElminord 
Timmins (Ontario) 
P4AN 6A3 

(705) 267-7901 


C.P.1429 

Keewatin (Ontario) 
POX 1CO 

(807) 547-2801 
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2e Ministère de la Santé 


Les programmes et les services énoncés ci-après sont 
dispensés par les services locaux de santé publique en vertu 


de-larLoisde 19831sur la protection éteu'a promotion de la 
santé. 


Services infirmiers de santé publique 


Ces services ont pour objectif la prévention des maladies 
et la promotion de la santé. Les programmes énoncés 
ci-après sont offerts dans le cadre de ces services : 


. Cours prénataux. Ce programme offre une série de cours 
sur la grossesse, l'accouchement, la préparation à la 
naissance, la nutrition et les soins aux nouveaux-nés afin 
de préparer les futurs parents à leur nouveau rôle. 


HHrOormation dessparents. eCeWprogrammerctire auxsparentss.de 
nourrissons et de jeunes enfants une série de cours sur 


l'hygiène, la nutrition, la croissance et le développement, 
la stimulation du nourrison, les vaccinations et les 
problèmes de comportement. 


.._ Supervision de l'hygiène dans les garderies. Ce 
programme fournit des services d'hygiène aux enfants qui 
fréquentent des garderies; il assure le dépistage et le 
suivi des enfants présentant des problèmes de santé 
spéciaux, la liaison avec leur foyer ainsi que des services 
d'examens médicaux. 


.. Évaluation de l'état de santé des enfants d'âge 
PoéScOlA ir ec etprooramne/paquisvariesselon les worganismes, 
offre des services d'évaluation de l'état de santé, 
d'évaluation du niveau de développement, des examens de la 
vue et de l'ouïe, des conseils aux parents sur la croissance 
et le développement de l'enfant, sur ses problèmes de 
comportement et les renseigne sur les services des 
organismes dont ils peuvent avoir besoin. 


.. Services de santé scolaires. Toute une gamme de services 
sont offerts dans le cadre de ce programme : surveillance et 
évaluation de l'état de santé des écoliers, orientation, 
vaccinations, examens de la vue, de l'ouïe et de détection 
de la scoliose, conseils sur la santé et la prévention des 
maladies à caractère épidémique, visites à domicile, renvoi 
à d'autres organismes de santé publique, etc. 
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Services de planification familiale 


Il s'agit de services d'information, de promotion et 
d'orientation ainsi que de services cliniques comprenant 
des examens médicaux, des analyses de laboratoire, des 
conseils et, dans certains cas, la fourniture de moyens 
de contraceptions. 


Services de nutrition 


Ces services sont assurés principalement par des infirmiers 
de santé publique, des hygiénistes dentaires et des 
nutritionnistes. Ils comprennent des programmes de 
promotion, d'éducation, d'information et d'orientation, et 
des services de consultation. Voici quelques-uns des 
sujets couramment abordés : les goûters et l'hygiène 
dentaire, les facteurs qui influent sur le choix des 
aliments, les bonnes habitudes alimentaires, le maintien du 
poids souhaitable. Des conseils sont également dispensés 
sur les services d'alimentation dans les écoles et 
l'élaboration de programmes mis sur pied conjointement par 
les écoles et les collectivités. 


Services d'hygiène dentaire 


Ces services sont assurés par des hygiénistes dentaires, et 
comprennent les programmes énoncés ci-après touchant la 
prévention des maladies dentaires et la promotion de 
l'hygiène dentaire auprès des enfants d'âge préscolaire et 
des écoles élémentaires : 


. enseignement progressif touchant l'hygiène dentaire et le 
soin des dents: 


. examen annuel des dents d'enfants sélectionnés et 
traitements appropriés; 


utilisation d'un rince-bouche au fluor par les enfants 
qui habitent dans des régions où l'eau n'est pas fluorée: 


. détartrage et application topique de fluor pour les 
enfants qui présentent des risques élevés. 


controne des maladies à caractère épidémique 


Un programme de prophylaxie a été mis en oeuvre en vertu de 
la Loi sur l'immunisation des élèves. Cette loi autorise 
le médecin responsable du programme à ordonner le renvoi de 
l'école d'un ou d'une enfant qui n'est pas ou ne sera pas 
vacciné(e) sans motif médical ou religieux valable et qui 
n'est pas autrement immunisé(e) contre la diphtérie, le 
tétanos, la poliomyélite, la rougeole, les oreillons et la 
rubéole. 
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Aides visuelles et appareils aidant à la communication 


Dans le cadre de son Programme d'appareils et de prothèses 
(PAP), le ministère de la Santé assume environ 75 pour 100 
du coût des aides visuelles et des appareils aidant à la 
communication dont ont besoïin les résidents ontariens âgés 
de dix-huit ans et moins atteints d'une maladie chronique 
ou d'une invalidité. 


Jusqu'en janvier 1984, le remboursement versé par le 
PAP portait sur le coût des fauteuils roulants et des autres 
appareils aidant à la mobilité, les prothèses, orthèses (y 
compris les systèmes de soutien en position assise, les 
chaussures orthopédiques et les appareils d'extension contre 
la contraction des cicatrices après brûlures), prothèses 
auditives, fournitures de drainage génito-urinaire, 
appareillage après ostomie, respirateurs et accessoires 
CHADDOTNLe 


Les aides visuelles admissibles comprennent entre 
autres les aides optioues (loupes, systèmes télescopiques); 
systèmes de lecture (agrandisseur d'images de télévision en 
circuit fermé); dispositifs d'orientation et de mobilité 
(canne-quide, capteur à ultra-sons Mowat, cannes); 
prothèses visuelles et appareils aidant à la communication 
fapparellidéetranseriptiontentBrälille, Calculatrices 
parlantes, Opticon); et des adaptations d'équipement 
médical spécialisé. 


Les appareils aidant à la communication remboursables 
dans le cadre du PAP comprennent les aides d'appoint 
(appareils de substitution ou amplificateurs) tels les 
planches de communication, les synthétiseurs de parole; les 
aides de signalisation utilisées pour attirer l'attention; 
les appareils d'enregistrement qui remplacent la 
communication écrite; les prothèses vocales et 
orthophoniques tels l'amplificateur vocal et le larynx 
artificiel, les plaques palatines supérieures et les 
obturateurs de fissure palatine. 


Pour avoir droit à une aide d'environ 75 pour 100 du 
coût de l'équipement, la jeune personne doit d'abord voir un 
médecin qui effectuera une évaluation de son état. Le 
médecin doit ensuite l'adresser au ou à la spécialiste 
compétente) NoQUuiMEravaitleratétroitementhavec elletetusa 
famille pour déterminer les caractéristiques précises de 
l'équipement nécessaire. 
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Après que la formule d'autorisation appropriée a été 
remplie, on peut acheter l'équipement. Le choix des 
vendeurs est laissé aux clients sauf indication contraire. 


On peut se renseigner davantage sur ce programme et 
sur les séances d'information offertes par le ministère à 
ce sujet en s'adressant au : 


Ministère de la Santé de l'Ontario 

Programme d'appareils et, de prothèses 

15, boulevard Overlea, 6° étage 

Toronto (Ontario) M4H 1A9 

Appels de Toronto : 963-1957 

Appels interurbains sans frais : 1-800-268-6021 


SérvicesédwinspectlonsdiemEemSAntespPubique 


Ces services sont principalement assurés par des 

inspecteurs chargés de la protection et de la promotion de 

la santé publique. Ils comprennent notamment : 

. l'inspection de contrôle sanitaire des bâtiments 
scolaires (éclairage, toilettes, piscine, douches, niveau 
sonore, etc.): 


. l'inspection des salles à manger et des lieux de 
préparation des aliments. 


Renseignements #surnmemsSenceNecmin oiens 


Ils portent sur tous les aspects de la prévention, 
notamment celle des maladies reliées au mode de vie. On 
peut se procurer des brochures d'information auprès du 


service local de santé publique ou en écrivant à l'adresse 
suivante : 


Direction de la promotion de l'hygiène et 
de l'information 

Ministère de la Santé 

Édifice Hepburn, où étage 

Toronto M Ontarro) 

M7A 152 
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Bureaux de santé 


Bureau de santé d'Algoma 

Centre municipal, 6 étage 

99, promenade Foster 
Sault-Ste-Marie (Ontario) P6A 5X6 


Bureau de santé du district du comté de Brant 
194, rue Terrace Hill 
Brantford (Ontario) N3R 16G7 


Bureau de santé du comté de Bruce 
30, rue Park 

CSP 748 

Walkerton (Ontario) N0OG 2VO 


Bureau de santé régional de Durham 

Centre communautaire des services de santé 
301, rue Golf 

Oshawa (Ontario) LI1G 4B2 


Bureau de santé de l'Est de l'Ontario 
FO0DPmrvue PECE 
Cornwall (Ontario) K6J 3S5 


Bureau de santé d'East York 
550, avenue Mortimer 
POrontomOntario) 2 MIJ 22 


Bureau de santé d'Elgin-St. Thomas 
2, rue Wood 
St. Thomas (Ontario) N5R 4K9 


Services de santé d'Etobicoke 
Centre municipal d'Etobicoke 
EÉtohbicoke (Ontario) M9C 2Y2 


Bureau de santé du comté de Grey-Owen Sound 
920, Première avenue ouest 
Owen Sound (Ontario) N4K 4K5 


Bureau de santé régional de Haldimand-Norfolk 
365, rue West 

CAPAN?247 

Simcoe“(Ontario) N3Y 411) 
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Bureau de santé du district de Haliburton- 
Kawartha-Pine Ridge 

860, rue William 

CRM: 

Cobourg (Ontario) K9A 4K8 


Bureau de santé régional de Halton 
1151, chemin Bronte 

CHPARTOUU 

Oakville (Ontario) L6J 6El 


Bureau de santé régional de Hamilton-Wentworth 
74, rue Hughson sud 

CAEN 

HamiltonWm(On Carlo) EN PC 


Bureau de santé des comtés de Hastings et Prince Edward 
208, rue Bridge est 
Belleville (Ontario) K8N IN8 


Bureau de santé du comté de Huron 
Court House 
Goderich (Ontario) N7A 1M2 


Bureau de santé de Kent-Chatham 
435, avenue Grand ouest 

CARE UESG 

Chatham (Ontario) N7M 5L8 


Bureau de santé de Kingston, Frontenac et Lennox-Addington 
221, avenue Portsmouth 
Kingston (Ontario) K7M 1V5 


Bureau de santé de Lambton 
333,true George 
Sarnia (Ontario) N7T 4P5 


Bureau de santé du district de Leeds, Grenville et Lanark 
70, rue Charles 
Brockville”"(Ontarro)RKRGO Vire 


Bureau de santé du district de Middlesex-London 
346, rue South 
London (Ontario) N6B 1B9 
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Bureau de santé de Muskoka-Parry Sound 
RuesPine,2CP//1019 
Bracebridge (Ontario) PO0B 1CO 


Services de santé de la région de Niagara 
130, promenade Lockhart 
St. Catharines (Ontario) L2T 1W4 


Bureau de santé du district de North Bay 
200, rue McIntyre est 

CMD LSS 

North Bay (Ontario) P1G 8G8 


Bureau de santé du Nord-Ouest 
15, avenue Ocean ouest 

RSR en EL 

Kenora (Ontario) P9M 3W7 


Services de santé de North York 
5100, rue Yonge 
Willowdale (Ontario) M2N 5V7 


Bureau de santé régional d'Ottawa-Carleton 
1827, promenade Woodward 
Ottawa (Ontario) K2C OR5 


Conseil de santé du comté d'Oxford 
509, rue Brant 

CAP S 

Woodstock (Ontario) N4S 7Y5 


Bureau de santé régional de Peel 
10, promenade Peel Centre 
Brampton (Ontario) L6T 4B9 


Bureau de santé régional du district de Perth 
653, rue Gore ouest 
Stratford (Ontario) N5A I1L4 


Bureau de santé de la ville et du comté de Peterborough 
835 "rue Weller 
Peterborough (Ontario) K9J 4Y1 


Bureau de santé de Porcupine 
169, rue Pine sud 
Timmins (Ontario) PAN 2K3 


82 


Bureau de santé du district du comté de Renfrew 
1217, rue Pembroke est, Route 17 

C.P. 940 

Pembroke (Ontario) K8SA 7M5 


Services de santé de Scarborough 
Centre municipal de Scarborough 
160, promenade Borough 
Scarborough (Ontario) MI1P AN8 


Bureau de santé du district du comté de Simcoe 
County Administration Centre 
Midhurst {On Carlo) LOEMEX0 


Bureau de santé du district de Sudbury 
1300, Paris Crescent 
Sudbury (Ontario) P3E 3A3 


Bureau de santé du district de Thunder Bay 
300, rue Lillie nord 

CAE RRL 0224 

Thunder Bay (Ontario) P7C 4X8 


Bureau de santé de Timiskaming 
6, chemin Tweedsmuir, bureau 206 
Kirkland Lake (Ontario) P2N 1H9 


Services de santé de la ville de Toronto 
Tour est, 7° étage 

Hôtel de ville 

100, rue Queen ouest 

Toronto (Ontario) M5H 2N2 


Bureau de santé régional de Waterloo 
850 rue King ouest 
Kitchener (Ontario) N2G 1E8 


Bureau de santé de Wellington-Dufferin-Guelph 
205, rue Queen est 
Fergus (Ontario) N1M 1T2 


Bureau de santé de la communauté urbaine de Windsor 
et du comté d'Essex 

1005, avenue Ouellette 

Windsor (Ontario) N9A 4J8 
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Services de santé de la municipalité de York 
2700, avenue Eglinton ouest 
Toronto (Ontario) M6M IVI 


Direction de la santé de la région de York 
22/RT0eRPTOSDECC 
Newmarket (Ontario) L3Y 3S9 
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SIXIEME PARTIE : ANNEXES 


16 Notes de service du ministère de l'fÉducation 

Politique/Programmes Objet Date 

NL Les écoles de sourds Révisée en 
et d'aveugles de 198? 


l'Ontario prises 
comme centres de 
ressources 


NS: Difficultés Révisée en 
d'apprentissage 1982 


Nenel | Le dépistage Révisée en 
précoce des 1989 
besoins 
d'apprentissage 
d'un enfant 


36 Révision des 23 IO 
règlements 
établis en vertu 
de la Loi de 1970 
sur les services 
de réadaptation 
professionnelle 


48 L'ALanmLoiede. 1980 03/03/82 

modifiant la 
Loi sur 
l'éducation 

2. Les règlements 
sur l'éducation 
de l'enfance en 
difficulté 


N 54 Programmes de 20/06/84 
formation des 
enseignants offerts 
par le ministère de 
l'éducation en 
1984-1985 


N 


À, 


60 


BE 


EtnancesvALChEEeCEure 


14B 


18 
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Administration de 14710787 
tests psychologiques 

et évaluation des 

élèves 


Programmes mis en 18/06/84 
oeuvre par un 

conseil scolaire 

pour remplacer les 

services provinciaux 

destinés aux élèves 

aveugles, sourds, ou 

sourds et aveugles 


Services auxiliaires 19/07/84 
de Saintédotieritsien 
miileurscolaire 


OPS6E Date 
Approbation de 20/01/84 


l'achat de matériel 
pédagogique spécial 
répondant à des 
besoins particuliers 


Financement des 1674147782 
programmes 

d'éducation 

destinés aux élèves 

placés dans des 

établissements de 

soins ou de 

traitement approuvés 

par le gouvernement 


Octroi de 06/06/84 
subventions aux 

conseils scolaires 

pour des programmes 

de perfectionnement 
professionnel en 

français langue 

première 


5 


de 


Q Ministère D ne TER Politique/Programmes 
l'Éducation Note Fra 1 


Ontario 


Date d'émission: Révisé en 1982 En viqueur: jusqu'à 
abrogation ou 
modification 


Objet: LES ÉCOLES DE SOURDS ET D'AVEUGLES DE L'ONTARIO 
PRISES COMME CENTRES DE RESSOURCES 


À l'attention des: Directeurs régionaux de l'Éducation, des 
directeurs de l'éducation, des agents de 
supervision des écoles séparées et des 
directeurs d'école 


Références: Note 1971-]1972:4 


Les écoles de sourds et d'aveugles de l'Ontario sont 
disposées à servir de centres de ressources auprès des conseils 
scolaires et à les conseiller, dans la mesure de leurs possibilités 
en personnel et en locaux. Les demandes d'aide seront adressées 
par les responsables locaux au directeur régional de l'éducation 
qui les examinera et les transmettra, accompagnées de commentaires 


ou de suggestions, à l'agent de supervision de l'école de la région 
en cause. 
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Duectives émanant du 


; Ministère sous-ministre de | Éducation Politique/ Programmes 
Y de oO 
l'Éducation Note n 8 


Ontario 


Date d'émission: Révisé en 1982 En viqueur: jusqu'à 
abrogation ou 
modification 


Objet: DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE 


À l'attention des: Directeurs de l'éducation et des 
directeurs d'école 


Références: Note 1978-1979:14 (Programme-cadre: l'éducation 
des enfants atteints de troubles 
d'apprentissage) 


La loi sur l'éducation exige des conseils scolaires 
qu'ils offrent à tous les élèves en difficulté des programmes et 
services spéciaux d'éducation soit directement, soit en les 


achetant à d'autres conseils scolaires. 


Cette loi leur impose également de mettre en oeuvre des 
mécanismes permettant le dépistage précoce et continu des aptitudes 
et besoins d'apprentissage des élèves, et de formuler les normes 
régissant la mise en oeuvre de ces mécanismes. De tels programmes 
d'identification et d'intervention précoce garantiront que les 
élèves ayant des difficultés d'apprentissage pourront très tôt 
participer à des activités scolaires structurées et adaptées à 
leurs aptitudes et besoins particuliers. 


1. DÉFINITION DES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE 


Le ministère de l'Éducation entend par difficulté 
d'apprentissage (Éducation de l'enfance en difficulté - manuel 
d'information, 1981): 

Difficulté éprouvée tant sur le plan des études que sur 

le plan social, dans l'un ou l'autre des processus 

nécessaires à l'utilisation des symboles de 
communication ou du langage parlé, 

(a) qui ne provient pas surtout 

(i) d'un trouble de la vue: 
OM dtuneErouble de INoure, 
CS Bunenandicapaphysique; 


(iv) d'une déficience mentale: 


(VON ANUneMErOUbDIe a Rte CMNOoURbAlmalre mou 


QUELS) dune différence d'ordec culEUrelENer 
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Minisiet 2 | 
Morse Page Politique/Programmes 
lEducaton Note (AM 8 


Ontarno 


(b) qui entraîne un écart considérable entre le 
rendement scolaire et les aptitudes intellectuelles, 
notamment une déficience dans l'un des secteurs 
suivants: 


(i) langage réceptif (écoute, lecture): 


(re) assimilation (pensée, idéation, intégration); 


(iii) langage expressif (expression, orthographe, 
écriture); 


ENVIE GATeUTIPENeIEC 


(c) qui peut être associée à: 


(i) un trouble de la perception; 


(1i) une lésion cérébrale: 


(iii) un dysfonctionnement cérébral mineur; 


(iv) la dyslexie; ou 


(v) l'aphasie d'évolution 


2. DÉPISTAGE DES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE 


(a) Techniques générales de dépistage des problèmes 
d'apprentissageschez des, élèves 


Le dépistage des difficultés d'apprentissage chez les 
élèves devrait se faire dans la langue d'enseignement de l'élève. 
Si la langue de l'élève n'est ni l'anglais ni le français, on 
devrait prévoir un certain délai en ce qui concerne les composantes 
linguistiques de l'évaluation. 


Les techniques de dépistage devraient comporter des 
programmes de dépistage précoce réalisés avec la participation des 
parents et des services interdisciplinaires locaux. Ces programmes 
soOntodécrits dans leshnotes 1978219791 et 19791080: 24S Sur 


le dépistage précoce des besoins d'apprentissage de l'élève. 


Prise isolément, aucune caractéristique n'est en 
principe symptomatique d'une difficulté d'apprentissage. Les 
enfants se développent à des rythmes différents et de façon 
différente, et il faut donc veiller à ne pas prendre 
automatiquement ces différences de croissance pour des handicaps. 
Par contre, si un enfant présente plusieurs caractéristiques 
normalement associées à des difficultés d'apprentissage, il faudra 


Pa 


envisager de poursuivre l'évaluation. 
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(b) Les méthodes particulières de diagnostic auprès des 


élèves manifestant des problèmes d'apprentissage 


L'évaluation diagnostique de chaque élève devrait 
comprendre les éléments suivants: 


— évaluation du rendement scolaire; 


= examen médical détaillé (ouie, vue, examen physique 
et neurologique); 


= évaluation psychologique; 
= évaluation du langage; 
_ antécédents sociaux/familiaux; 


= évaluation de comportements observés dans des 
situations diverses. 


Les évaluations peuvent varier en complexité selon les 
élèves. 


11 est primordial de discuter les résultats des diagnos- 
tics et leurs conséquences avec le pêre ou la mère, l'élève et les 
éducateurs engagés dans la planification et la mise en oeuvre du 
programme de l'élève. On suppose que la communication et la colla- 
boration auront été établies auparavant entre le foyer et l'école. 
La famille exerce une influence décisive sur le développement de 
l'enfant et de l'adolescent; sans son apport, les chances de 
progrès se trouvent grandement réduites chez l'élève en difficulté. 


3. LE PROGRAMME DE L'ÉLÈVE QUI À DES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE 


Les résultats de l'évaluation (styles d'apprentissage, 
atouts particuliers, intérêts, besoins et développement socioaffec- 
tif) commanderont le programme le plus efficace. Il est suprême- 
ment important de traduire les résultats des rapports psycholo- 
giques, éducationnels et médicaux en attentes et méthodes éduca- 
tionnelles répondant aux besoins de chaque élève. Grâce aux res- 
sources disponibles et aux données des diagnostics, le directeur 
d'école, en consultation avec le personnel de l'enfance en diffi- 
culté et des services"au élèves, -doit-veiller à la "mise-en oeuvre 
d'un programme efficace pour chaque élève. Une mise en garde 
s'impose ici. S'il 'est vrai que l'évaluation sert de base à lhéla- 
boration du programme, il est recommandé de ne considérer ses 
résultats quelprovisoires Smeg iEDesMciNdetrelnerla 
formulation des programmes, mais plutôt de permettre l'insertion 
éventuelle de modifications et d'ajustements au fur et à mesure que 
de nouvelles données deviennent disponibles. 
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En bien des cas, le renforcement du programme à la 
maison sera souhaitable et efficace. L'école et le personnel du 
conseil scolaire devraient travailler en étroite collaboration avec 
les parents pour assurer et maintenir une approche constante et 
coopérative. 


Les écoles élémentaires et secondaires devraient avoir à 
leur disposition des enseignants-conseils pour aider les élèves qui 
ont des difficultés d'apprentissage. Les conseils scolaires 
devraient également faire en sorte que des aides puissent travail- 
ler au besoin avec chaque élève en particulier, sous la direction 
du titulaire de la classe. Un tel service peut se présenter sous 
forme d'aide particulière donnée à un élève ou un petit groupe 
d'élèves par des enseignants, des auxiliaires, des aides ou des 
bénévoles. Les conseils scolaires s'assureront que les aides en 
question possèdent les connaissances et les compétences nécessaires 
pour bien exercer leur tâche auprès des élèves qui ont des diffi- 
cultés d'apprentissage. 


Les élèves qui ont de légères difficultés d'apprentis- 
sage peuvent bénéficier de services appropriés dans une classe 
ordinaire. Un conseiller en enfance en difficulté ou un 
enseignant conseil peut apporter au titulaire de classe l'aide dont 
il a besoin en ce qui concerne la sélection et l'organisation du 
matériel et les approches éducationnelles conformes aux besoins de 
ces élèves. 


Les élèves qui ont des difficultés moyennes d'apprentis- 
sage requerront probablement une aide temps partiel en denors de 
la classe ordinaire. Cette aide devrait être mise à la disposition 
d'un élève ou d'un petit groupe d'élèves une partie de la 
journée. On affectera aux écoles, selon les besoins de chaque 
communauté, un enseignant de classe clinique, un enseignant 
itinérant ou un aide versés dans le secteur de l'enfance en 
difficulté. 


Les élèves qui ont de graves difficultés d'apprentissage 


doivent généralement être placés dans une classe d'enfants en 
dMÉMICUREEr 


Le quotient intellectuel, l'expérience vécue, la stabi- 
lité caractérielle et le soutien familial d'un élève qui a des 
difficultés d'apprentissage sont des facteurs qui influeront sur la 
capacité de cet enfant à fonctionner plus ou moins bien en milieu 
scolaire. Il faudra donc en tenir compte au moment où l'on 
formulera des recommandations relatives à son placement. Tel 
élève, dont les difficultés d'apprentissage sont graves, mais qui 
possède par ailleurs plusieurs autres points forts, sera peut-être 
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capable d'apprendre dans une classe ordinaire, avec une aide à temps 
partiel, alors qu'un élève dont les difficultés d'apprentissage sont 
moins graves, mais dont les besoins sont plus nombreux à d'autres 
niveaux, risque de devoir être placé en classe spéciale à plein 
temps. La forme d'aide requise peut également changer d'une année à 
l'autre. Un élève qui, pendant une période de ses études, a pu 
rester dans une classe ordinaire à condition d'être aidé à temps 
partiel, devra peut-être à une période ultérieure être placé à plein 
temps dans une classe spéciale. Inversement, un élève qui a dû être 
placé pendant un ou deux ans dans des classes spéciales à plein 
temps peut se révéler capable, au bout de cette période, d'apprendre 
en milieu scolaire normal, avec une aide partielle. Certains élèves 
qui ont des difficultés moyennes d'apprentissage requerront 
peut-être une aide à temps partiel pendant une période suffisante 
pour pouvoir acquérir les formes de comportement qui leur 
permettront d'affronter le milieu scolaire normal. 


L'inscription et le placement des élèves en difficulté 
doivent se faire conformément aux dispositions du règlement 262 
(Elementary and Secondary Schools and Schools for Trainable Retarded 
children - General), modifié par ie réglement 617/81 de l'Ontario et 
aux directives du Manuel d'information, 1981 - Éducation de 
l'enfance en difficulte. 


Les conseils scolaires s'efforceront d'assurer des 
services professionnels de soutien au personnel des classes, pour 
aider à élaborer, évaluer et suivre de façon permanente le programme 
de chaque élève. 


On doit maintenir des liens avec les parents, divers 
professionnels intéressés et les organismes communautaires pour 
assurer l'intégration des services et l'efficacité du programme. 


Les méthodes d'enseignement utilisées avec un enfant qui a 
des difficultés d'apprentissage doivent être hautement 
personnalisées et adaptées à ses points forts et à ses points 
faibles. I1 importe que la méthodologie soit structurée, 
séquentielle et appuyée par des activités pertinentes. L'accord, 
l'engagement et la collaboration de l'élève et des parents sont 
indispensables pour assurer la réussite du programme de chaque élève. 


On doit réexaminer régulièrement les programmes (Règlement 


2672))he 


On s'efforcera de disposer de matériel d'apprentissage 
spécial susceptible de faciliter la mise en oeuvre d'un programme 
réussi qui favorisera la confiance en soi et l'autonomie chez les 
élèves. 
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L'éducation des enfants et des jeunes qui ont des 
difficultés d'apprentissage relève, en Ontario, des conseils 
scolaires. Dans la majorité des cas, les enfants résideront 
dans leur foyer respectif. On reconnaît cependant qu'en 
certains cas exceptionnels un élève aura manifestement besoin de 
services particuliers autres qu'éducatifs, c'est-à-dire de soins 
ou d'un traitement exigeant qu'il réside en internat. 


En Ontario, l'admission dans un internat est en général 
déterminée de façon sélective d'après le ou les besoins reconnus 
de services particuliers d'ordre non éducationnel. Autrement 
dit, les besoins éducationnels comme tels de l'enfant n'entrent 
pas en ligne de compte lorsqu'il s'agit de déterminer si tel 
enfant doit bénéficier de soins en internat. 


C'est aux parents que revient la tâche de trouver un 
internat approprié aux besoins de l'enfant. Cependant, on 
s'attend à ce que les conseils scolaires indiquent aux parents 
où s'adresser pour obtenir de plus amples renseignements ou 
l'aide appropriée. Selon les cas, il pourra s'agir d'un centre 
de santé mentale pour enfants, de services pédopsychiatriques, 
de la société d'aide à l'enfance ou autre organisme compétent. 
On doit expliquer clairement aux parents qu'une telle démarche 
ne signifie pas nécessairement que l'enfant sera accepté en 
internat à un programme approuvé, mais uniquement que les 
organismes en cause et le conseil scolaire travailleront de 
concert avec les parents à préciser la nature du ou des 
problèmes et à les aider à trouver les solutions appropriées. 

La collaboration est nécessaire entre l'école et le 
ministère des Services sociaux et communautaires et les 
organismes qu'il subventionne pour garantir une planification 
répondant aux besoins de chaque enfant et de toutes les familles. 


Les bureaux régionaux de la Division des services à 
l'enfance du ministère des Services sociaux et communautaires 
peuvent fournir aux conseils scolaires des renseignements sur 
les services de soins et traitements. 


4. RESSOURCES DU MINISTÈRE POUR L'ÉDUCATION DES 
ENFANTS QUI ONT DES DIFFICULTES D'APPRENTISSAGE 


ai) Aide financière 


Le règlement annuel sur les subventions générales 
accorde aux conseils scolaires une aide financière pour assurer 
programmes et services dans les écoles élémentaires et 
secondaires. 
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Les conseils scolaires bénéficient de fonds leur permettant 
d'offrir des services à l'enfance en difficulté, y compris des 
programmes additionnels pour enfants ayant des difficultés 


d'apprentissage. 


(b) Perfectionnement professionnel des enseignants 


Les cours d'été et d'hiver du ministère de l'Éducation 
préparant à l'enseignement à l'enfance en difficulté permettent de 
suivre un programme global en trois varties dans le domaine des 
difficultés d'apprentissage. Ces cours s'adressent aux 
enseignants, conseillers et superviseurs chargés de l'éducation des 
élèves en difficulté. L'un des modules du programme de formation 
de base des enseignants traite spécifiquement des approches 
éducatives particulièrement adaptées aux élèves en difficulté, 
notamment ceux qui ont des difficultés d'apprentissage. 


(c) Élaboration des programmes 
Le ministère de l'Éducation a préparé un document 
d'appui intitulé Enfants ayant des difficultés d'apprentissage 
(Suggestions aux enselgnants, 1980). Diverses méthodes et 
techniques pédagogiques à utiliser en classe y sont présentées à 
l'intention des enseignants s'occupant d'élèves en difficulté. 


(da) Bureaux régionaux 


. . + / . . . . 
Le ministère de l'Education, par l'intermédiaire de ses 
bureaux régionaux, aidera les conseils scolaires: 


tiliser les méthodes de dépistage 
coce:; 


(21 mt 
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u 
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(ii) à offrir des programmes éducatifs appropriés aux 
élèves qui ont des difficultés d'apprentissage; 


(iii) à déterminer l'efficacité des ressources, des 
programmes et des services et à les améliorer 
SPORE RITEUS 
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Date d'émission: Le 30 novembre 1981 En viqueur: jusqu'à 
abrogation ou 
modification 
Objet: LE DÉPISTAGE PRÉCOCE DES BESOINS 


D'APPRENTISSAGE D'UN ENFANT 


À l'attention des: Directeurs d'école et des 
directeurs de l'éducation 


Références: NORESMIO MEANS MT Or O0 N0 8024 


Chaque conseil scolaire est tenu de faire approuver et 
de mettre en viqueur, d'ici le mois de septembre 1981, des 
modalités d'identification du niveau de développement de chaque 
enfant et de ses capacités et besoins d'apprentissage et de 
veiller à ce que les programmes éducatifs soient conçus de façon 
à répondre à ces besoins et à faciliter le développement et 
l'épanouissement de chaque enfant. Ces modalités font partie 
d'un processus continu d'évaluation et de planification des 
programmes qui devrait être amorcé dès qu'un enfant est inscrit 
à l'école, et en tout cas avant le commencement d'un programme 
d'études, immédiatement après la maternelle, et devrait se 
poursuivre pendant toute la scolarité de l'enfant. 


11 est à espérer que les conseils scolaires qui ont 
adopté une démarche jugée conforme aux particularités de 
développement des jeunes enfants continueront de parfaire cette 
démarche à mesure que s'accroîtront la connaissance et 
l'expérience du personnel enseignant. 


Les méthodes de dépistage précoce des besoins d'apprentissage 
d'un enfant comporteront les elements suivants: 


1e L'évaluation de niveau de développement du langage est un 
élément essentiel du dépistage précoce des besoins 
d'apprentissage. Il est donc important que le dépistage 
soit fait en anglais lorsque l'enfant est anglophone et en 
français lorsqu'il est francophone. Lorsque l'enfant 
parle une autre langue que le français ou l'anglais, on 
devrait prévoir un délai raisonnable pour évaluer les 
capacités qui font appel au langage. 


2E D'accord avec les parents, les enseignants feront des 
efforts suivis pour connaître chaque enfant le plus tôt et 
le mieux possible, de façon à favoriser l'apprentissage 
propre à chacun d'eux. Il s'impose de ne pas donner aux 
enfants ni à leurs parents l'impression de "passer un test" 
lorsqu'on leur demande de fournir des renseignements néces- 
saires à la mise en place d'expériences d'apprentissage. 
On'aura recours s'il y'a lieu aux services /délspécialistes. 


Ju Différents procédés aideront à suivre de façon constante 
le développement affectif, social, intellectuel et 
phvsique de chaque enfant. 


Ontario 
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L'évaluation diverse et continue sera suivie de 
programmes conformes à la perception qu'on a de chaque 
enfant à tout moment. Ces programmes seront mis en 
oeuvre dans un cadre favorisant la sécurité de l'enfant. 


L'information tirée de l'évaluation sera considérée pro- 
visoire; il n'y a pas lieu d'utiliser de telles données 


= 


pour prédire le rendement à long terme d'un enfant. 


Les enseignants peuvent percevoir, pour certains 
enfants, la nécessité d'une évaluation plus poussée. 
11s verront, d'accord avec des spécialistes, à établir 
des programmes d'apprentissage appropriés. 


RESSOURCES À UTILISER POUR LE DÉPISTAGE PRÉCOCE 


On s'est beaucoup attaché, ces dernières années, à met- 
tre au point des instruments de dépistage précoce. Il 
est indispensable, au cycle élémentaire, d'analyser et 
de mettre à jour de tels instruments. 


Toutes les recherches indiquent qu'un enseignant compré- 
hensif, qui met en oeuvre des programmes appropriés aux 
besoins de chaque enfant et dont les réactions au déve- 
loppement des aptitudes et des attitudes sont positives 
et immédiates est hautement qualifié pour déterminer les 
possibilités et les limites de chaque enfant. 


Les enseignants devront peut-être parfaire leur aptitude 
à mener une entrevue, leur perception des différents 
aspects du comportement de l'enfant, leur talent à juger 


= 


de l'opportunité de recourir à un spécialiste. 


I] serait bon de prévoir à cette fin des activités de 
formation en cours d'emploi, en particulier lors des 
journées pédagogiques. 


Le personnel des 43 unités sanitaires de l'Ontario peut 
être en mesure de fournir aux conseils scolaires des 
informations utiles sur le plan social et sanitaire. On 
les encourage fortement à communiquer avec les agents du 
service sanitaire de la localité. 


Dans les conseils scolaires où les parents apportent aux 
enseignants ce genre d'informations, ces parents doivent 
être assurés que leurs rapvoorts demeureront confiden- 
tiels et serviront à établir de bons programmes éduca- 
tifs pour leurs enfants. 


ON 
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Dans les bureaux régionaux du ministère de l'Éducation, 
des membres du personnel sont désignés pour seconder les 
conseils scolaires en matière de dépistage précoce. 


Le ministère de l'Éducation prépare un quide complémen- 
taire aux Années de formation provisoirement intitulé 
Les premières années d'école. Ce quide proposera des 
modalités de dépistage précoce dans le cadre des pro- 
grammes d'éducation préscolaire. 


Le ministère de l'Éducation a fait faire un certain 
nombre de recherches destinées à apporter des données 
jour sur la question de répondre aux besoins des 
enfants. On peut se procurer des rapports sous forme 
microfiches ou d'ouvrages reliés à: 


La librairie du gouvernment de l'Ontario 
880, rue Bay 
Toronto (Ontario) M7A INB 


Learning abilities: identification and intervention practices 
(1981) 


lain Davidson, Margaret Hughes et Harry Silverman, de l'Institut 
d'études pédagogiques de l'Ontario. $5,00 


L'étude décrit les modalités et les programmes d'intervention 
appliqués en Ontario en vue du dépistage précoce; elle évalue la 
qualité et le sérieux de telles techniques; et elle précise les 
critères présidant au choix des modalités et des instruments 
appropriés. 


Le projet de dépistage précoce de Windsor (1976) 


K.G. O'Bryan, de l'Office de la télécommunication éducative de 
l'Ontario. 


L'approche multidisciplinaire du projet a fait appel à des 
éducateurs, des psychologues, des médecins et une équipe de 
recherche. Les tests destinés à Windsor peuvent être appliqués 
ailleurs avec quelques modifications. 

Ouvrage relié, $2,50 Microfiche (ON00565) S$S1,50 


The Windsor early identification project (1976) 
Dr. K.G. O'Bryan, Ontario Fducational Communications Authority 


Bound Copy $2.50 Microfiche (ON00565) $1,50 
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Children's characteristics on school entry (1980) 


(prématernelle, maternelle et 1 année) 
G.A.V. Morgan, University of Guelph. 


L'équipe de recherche à mis au point un ensemble d'instruments pour 
mesurer les aptitudes ou compétences d'un échantillon représentatif 
d'enfants lors de leur entrée à l'école. On a aussi recueilli des 
données sur les attentes des parents en matière de programmes et 
celles des établissements scolaires relatives aux élèves débu- 

EAN ES SE ADO 


IdentificationsofeslearningmdisabilierestinOntanlio mA us EtAy Or the 


validity of assessment instruments and procedures (1980) 
Robert B. MacIntyre, de l'Institut d'études pédagogiques de 


INOntanior 


Les chercheurs qui ont analysé les programmes et les instruments de 
dépistage précoce ont également étudié le processus utilisé dans 
les écoles pour obtenir, appliquer et interpréter les données. Le 
rapport comprend la liste annotée des principaux tests et l'indica- 
tion de leur validité en ce qui concerne les difficultés d'appren- 
tissage. 


Early childhood education: perceptions of programs and children's 
characteristics (1980) 


M.W. Wahlstrom, de l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario. 


Description et analyse des programmes scolaires de l'Ontario 
destinés aux enfants de 3 à 8 ans. Les questions relatives à 
l'éducation préscolaire y sont esquissées en relation avec les 
services offerts par divers organismes. $5,00 


Kinderdarten programs: Meffectstofwpreqular halfday/malternatesqull 


day, and daily full day programs 
Andrew Biemiller, University of Toronto. 


Analyse des effets des trois types de programmes scolaires sur la 
santé, le caractère, les préférences et les compétences des enfants 
dans diverses situations scolaires et sociales. 

Microfiche (0N01480), S1,50 
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Plusieurs conseils scolaires, qui ont déjà mis en place 
un programme de dépistage précoce depuis un certain 
temps, peuvent fournir d'appréciables informations aux 
conseils qui en éprouvent le besoin. Un échantillon de 
programmes de dépistage précoce prélevé au hasard figure 
dans Curriculum Connections No. 14 (octobre 1979). On 
peut se procurer ce document auprès de l'Ontario 


Association for Curriculum Development, a/s Edgewood 


Junior Public School, 230 Birkdale Road, Scarborough 
(Ontario) MIP 3S4. Il est possible d'en consulter un 


= 


exemplaire de référence à l'adresse suivante: 


Centre de documentation 
Ministère de l'Éducation de l'Ontario 
(416) 965-1451 
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l'Éducation Note n° 36 
Ontario 
Date d'émission: Le 23 novembre 1981 En vigueur: jusqu'à 
abrogation ou 
modification 
s Le 
Objet: RÉVISION DES REGLEMENTS ETABLIS EN VERTU 
DERTASEIOIMDEMIOT OMSUREMESSRSERVMCESMDE 
READAPTATION PROFESSIONNELLE 
À l'attention des: Directeurs de l'éducation 
Directeurs d'école 
Référence: Note 1981-82:15; septembre 1981 Loi sur 


éteetrion, 6.0: 1980, chaire 129 


En vertu de la loi sur la responsabilité relative à 
l'éducation de l'enfance en difficulté, tous les conseils 
scolaires devront assumer l'entière responsabilité de 
l'éducation des enfants en difficulté d'âge scolaire à 
compter du l1®T septembre 1985. 


Conformément à cette loi, le ministère des Services 
sociaux et communautaires a procédé à une révision des 
règlements établis en vertu de la loi de 1970 sur les 
services de réadaptation professionnelle. La modifi- 
cation des reéglements vise à faire passer au système 
scolaire la responsabilité de l'éducation dispensée aux 
enfants ayant des difficultés d'apprentissage et 
bénéficiant de subventions en vertu de la loi sur les 
services de réadaptation professionnelle. Toute demande 
présentée en vertu de cette loi après le 31 août 1985 
par un père, une mère ou un tuteur au nom d'un enfant 
ayant des difficultés d'apprentissage sera refusée. 


La suppression de ce programme va se faire de façon 
progressive en y admettant temporairement ceux qui 
demandent des services d'éducation de l'enfance en 
difficulté 


a) s'ils ont des difficultés d'apprentissage, 
b) s'ils ont le droit de fréquenter l'école et 


c) si le conseil scolaire prouve qu'il n'est pas 
en mesure d'offrir un programme éducatif 
approprié. 


A compter du ll" janvier 1982, 1äa Direction des 
services de réadaptation professionnelle du ministère 
des Services sociaux et communautaires acceptera les 
demandes de subventions relatives aux élèves ayant des 
difficultés d'apprentissage qui suivent les programmes 
d'une école privée, à condition que ces demandes soient 
appuyées par 


a) une déclaration par écrit du conseil scolaire 
local du requérant certifiant que le conseil ne 
peut offrir, soit directement, soit par l'achat 
de services, un programme éducatif répondant 
aux besoins éducationels du requérant; 


pen em 
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une évaluation et des recommandations préparées 
par le conseil scolaire local portant sur le 
genre de programme éducatif qui répondrait aux 
besoins du requérant et 


une évaluation par écrit des difficultés 
d'apprentissage du requérant préparée au nom du 
conseil scolaire par une personne agréée en 
vertu de la loi sur l'agrément des psychologues. 


Aux fins des conditions d'inscription au programme 
de services de réadaptation professionnelle, le ministère 
des Services sociaux et communautaires a signalé qu'il 
est permis de procéder à une évaluation psychologique 
sous la direction d'un psychologue agréé lorsqu'un 
psychologue agréé ne peut lui-même évaluer le requérant. 
Les évaluations effectuées à l'extérieur qui satisfont 
aux exigences du conseil scolaire répondent aussi à ces 
conditions. 


Nous joignons, à titre de renseignement, un 
exemplaire des révisions apportées aux règlements 
établis en vertu de la loi sur les services de 
réadaptation professionnelle. 


Pour de plus amples renseignements concernant la 
procédure à suivre pour recommander l'admission d'un 
élève au programme, les agents du conseil scolaire sont 
priés de communiquer avec le bureau régional du 
ministère de l'Education. 


140122 


sr Directives émanant du 141 
Ministère Politique/Programmes 
de & 
l'Éducation Note n 43 
Ontario 
Date d'émission: Les mars 916? En vigueur: jusqu'à 
abrogation ou 
modification 
Objet: 1 LA LOI DÉMO BE OSMODIPREIANTERA = EOISSUR 
L'ÉDUCATION ; 
2}: LES RÉGLEMENTS SUR L'EDUCATION DE 
PUENFANCENMEN DTERLCUIERE 
A l'attention.des: Directeurs des bureaux régionaux 
Directeurs de l'éducation 
Agents de supervision des écoles 
Directeurs d'école 
Référence: Notem1981%62 532 
1. LA LOI DE 1980 MODIFIANT LA LOI SUP L'ÉDICATION 
Le orojet de loi n° 82 fait désormais partie de 
la”loi sur l'éducation, statuts revises de IMNOntario de 
MOB0 rT LoOrtEmeintenantmiemonidetoimmodimantEMEmTon 


SunMIMÉdUcetmon, statuts de JMOntarioldemos0 mcChapitremei 


CU 


de 1980 modifiant | IPS PCT Et ON 


2. RÈGLEMENTS SUR L'ÉDUCATION DE L'ENFANCE EN DIFFICHLTÉ 


Les règlements sur l'éducation de l'enfance en 


difficulté ont été approuvés par le lieutenant gouverneur 
en conseil. Vous en trouverez ci-joint quelques 
exemplaires, à titre de référence. Ces rèalements portent 
les titres et les numéros suivantes 


(1) 


(1i) 


Règlement 274, modifié par le règlement de 
MOontamoM ss 7/6 NnEEUTE bDecralsiducation 
PrOgramssanosSenvtEcESNPLOQEammesse Se nvEcEs 


d'éducation à \l'intention des élèves en difficulté) 


Règlement de l'Ontario 554/81 intitulé Special 
Education Identification Placement and Review 
Committees and Appeals (Comités chargés 
didenetemies ler tEn difficulté, de s'occu 
de leur placement et de le réviser, ARONIEEr 


On pourra s'en procurer des exemplaires 


supplémentaires à la Librairie du gouvernement de 
IMOntamio, M0 RAI AV Tonton ONE) SPAS 


la création de tribunaux régionaux est actuellement en 
préparation, 


Un règlement concernant les disnositions régissant 
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Date d'émission : le 20 juin En vigueur : jusqu'à ahrogation 
1984 ou modification 


Objet. : PROGRAMMES DE FORMATION DES ENSEIGNANTS 
OFFERTS PAR LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
EN 1984-1985 


À l'attention des : Présidents des conseils scolaires 
Directeurs de l'éducation 
Directeurs d'école 


Référence : Cette note remplace la note 
Politique/Programmes n° 54, du 6 mai 1983. 


Cette note présente les programmes de formation des 
enseignants offerts par le ministère de 1l' Éducation ou en son 
nom. 


CeREOnES: 


1. Les programmes de formation pour l'enseignement aux 
aveugles et aux sourds et aveugles, à la 
W. Ross Macdonald School de Brantford; 


Le programme de formation pour l'enseignement aux 
sourds, au Centre de formation pédagogique de 
Belleville; 


Les programmes de formation des enseignants et des 
administrateurs de programmes d'éducation pour les 
enfants ayant des difficultés d'apprentissage et des 
difficultés particulières d'apprentissage du Jangage, 
au centre Jules-Léger d'Ottawa, à la Sagonaska School 
de Belleville et à la Trillium School de Milton. 


PROGRAMMES DE FORMATION POUR L'ENSEIGNEMENT AUX AVEUGLES ET 
AUX SOURDS ET AVEUGLES 


a) Enseignement aux aveugles 


Le programme de formation pour l' enseignement 
aux aveugles est maintenant offert par la faculté 
d'éducation de l'Université Western Ontario à la 

W. Ross Macdonald School de Brantford. Les enseignants 
qui désirent suivre des cours préparant à des 
qualifications additionnelles de spécialiste dans 

13 enseignement aux aveugles sont priés de se reporter à 
l'annexe À, où ils trouveront toutes les instructions 
pour en faire la demande. 
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b) Enseignement aux sourds et aveugles 


Durant l'année scolaire, le ministère de 
l'Éducation offre, à la W. Ross Macdonald School de 
Brantford, un programme de formation en cours d'emploi 
de trois ans pour l'enseignement aux sourds et 
aveugles. Les enseignants intéressés à suivre des 
cours additionnels préparant à des qualifications de 
spécialiste dans l'enseignement aux sourds et aveugles 
sont priés de se reporter à l'annexe À où ils 
trouveront toutes les instructions pour en faire la 
demande. 


2e PROGRAMME DE FORMATION POUR L'ENSEIGNEMENT AUX SOURDS 


Le ministère de l'Éducation offre, au Centre de 
formation pédagogique de Belleville, un programme destiné 
aux enseignants qualifiés qui désirent acquérir des 
qualifications pour l'enseignement aux sourds. 


Les personnes titulaires d'un brevet d'enseignement de 
l'Ontario ou qui comptent recevoir un brevet d'enseignement 
de l'Ontario au printemps qui précède l'inscription à ce 
programme peuvent faire une demande. 


Les enseignants qui réussissent ce programme de 
spécialiste recevront un diplôme d'enseignement aux 
sourds. Leur carte des qualifications de l'enseignant de 
l'Ontario portera les mentions indiquant qu'ils sont 
qualifiés pour enseigner aux sourds où aux demi-sourds en 
Ontario. 


On trouvera à l'annexe B les instructions à suivre pour 
faire une demande. 


3 PROGRAMMES DE FORMATION DES ENSEIGNANTS ET DES 
ADMINISTRATEURS (PROGRAMMES D'ÉDUCATION DES ENFANTS AYANT 
DES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE ET DES DIFFICULTÉS 
PARTICULIÈRES D'APPRENTISSAGE DU LANGAGE) 


a) Centre Jules-Léger 


Le centre Jules-Léger, de la faculté d'éducation de 
lMUniversite diOttawa, Ootpre cessstages destormationen 
cours d'emploi aux enseignants pendant l'année scolaire. 
Les enseignants des classes ordinaires et des classes 
d'élèves en difficulté, les conseillers et les 
administrateurs de programmes d'éducation de l'enfance en 
difficulté pourraient süineteresser asces Stagessde 
formation qui porteront sur des difficultés particulières 
d'apprentissage et sur des difficultés graves de langage. 
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Le nombre des participants à chacun de ces stages est 
de dix à douze personnes. On y étudiera les éléments 
fondamentaux de l'élaboration et de la mise en oeuvre des 
programmes destinés aux élèves qui ont des difficultés 
d'apprentissage. Les critères de sélection seront établis 
de façon à donner à tous les conseils scolaires les mêmes 
possibilités de faire participer les membres de leur 
personnel au programme . 


Chaque programme aura pour objectif de faire connaitre 
aux participants : 


- la nature des difficultés d'apprentissage ou de 
langage 


- les méthodes utilisées pour déceler et diagnostiquer 
les difficultés d'apprentissage ou de langage 


- les méthodes et le matériel utilisés pour enseigner 
aux enfants ayant des difficultés d'apprentissage ou 
de langage 


- les divers modèles organisationnels susceptibles 
d'être utilises dans ces programmes specialises. 


En outre, des programmes d'orthopédagogie de trois 
jours seront offerts. Ils porteront sur l'arithmétique, le 
langage, la lecture et l'orthographe. 


Le ministère de l'Éducation remboursera aux conseils 
scolaires qui doivent employer des enseignants suppléants 
jusqu'à 50 $ par jour pour chaque enseignant en formation. 
Les conseils scolaires sont priés d'envoyer leur facture à 
l'adresse suivante : 


Directeur du programme 
Centre Jules-Léger 

631, chemin Smythe 

Ottawa (Ontario) 

K1G 1N7 

Téléphone : (613) 523-7063 


Les participants pourront prendre les repas de midi et 
du soir au centre Jules-Léger. Le logement n'y étant pas 
fourni, il leur appartiendra de se trouver une chambre. 


Chaque programme comprend des réunions d'information, 
des démonstrations, des séances d'observation en classe, 
des discussions et des périodes de formation pratique. 
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Chaque stage dure approximativement 40 heures, du lundi 
matin au vendredi après-midi. 


On trouvera à l'annexe C toutes les instructions pour 
faire une demande ainsi que le calendrier des stages. 


b) PridAsUumeSschooi 


La Trillium School de Milton offre des stages d'une 
semaine et de deux semaines et des programmes d'une journée 
pendant l'année scolaire. Les stages d'une semaine 
s'adressent aux enseignants des classes ordinaires 
(élémentaire et secondaire), aux directeurs d'école et aux 
enseignants débutants des classes d'élèves en difficulté et 
des classes-cliniques. Les programmes d'un ou deux jours 
répondront sans doute mieux aux besoins des administrateurs 
et des enseignants qui ont de l'expérience dans 
l'enseignement aux élèves en difficulté. 


Le nombre des participants à chacun de ces stages est 
de dix à douze personnes. On y étudiera les éléments 
fondamentaux de l'élaboration et de la mise en oeuvre des 
programmes spécialisés pour les enfants ayant des 
difficultés d'apprentissage. 


Les activités en cours d'emploi comprendront entre 
autres des ateliers d'un et deux jours conçus spécialement 
pour les directeurs d'école, les agents de supervision et 
les agents d'éducation. Ces ateliers donneront aux 
administrateurs une vue d'ensemble des programmes et des 
ressources dont on dispose pour répondre aux besoins des 
élèves qui ont des difficultés d'apprentissage. Ces 
ateliers seront préparés en collaboration avec le personnel 
du conseil scolaire pour faire en sorte que le programme de 
chaque stage corresponde aux besoins particuliers du groupe. 


Il sera question des méthodes et des techniques 
propres : 


- à la planification et à la mise en oeuvre de 
programmes conformes aux buts et aux attentes du 
ministere de l'Education; 


- à l'évaluation continuelle des apprentissages de 
chaque éleve: 


- au diagnostic des difficultés auxquelles l'enfant 
fait face et à l'établissement de programmes 
appropriés; 


- à l'utilisation de matériel et d'équipement 
spéciaux; et 


hr la Constitution dundossieret ctetabiissement 
de rapports sur la croissance et l'épanouissement de 
Nénever 
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Le ministère versera à chaque conseil scolaire 50 $ au 
maximum par jour pour chaque enseignant en formation qu'il 
faudra remplacer par un suppléant. Les conseils scolaires 


sont priés d'envoyer leur facture, à la fin du stage, à 
l'adresse suivante : 


Program Director 

Trillium School 

347, rue Ontario sud 
Milton (Ontario) 

LIT 3X9 

Téléphone : (416) 878-8428 


Le ministère fournira gratuitement des chambres d'une 
personne sur le campus. 


Les conseils scolaires ou les enseignants devront payer 
eux-mêmes les frais de transport et les repas. On peut 
prendre ses repas sur le campus à des prix raisonnables. 


Les critères de sélection seront établis de façon à 
donner à tous les conseils scolaires les mêmes possibilités 
de faire participer les membres de leur personnel au 
programme. Le ministère avisera les conseils scolaires de 
la date des stages et leur demandera le nom des personnes 
qui vont y participer. 


L'un des objectifs du programme de formation des 
enseignants est de faire connaître dans toutes les écoles 
de la province les idées acquises à la Trillium School. On 
espère par conséquent que les participants les présenteront 
à leurs collègues à leur retour. 


On trouvera à l'annexe D les instructions à suivre pour 
faire une demande ainsi que le calendrier des stages. 


c) Sagonaska School 


Bien que la Sagonaska School ne soit devenue une école 
d'application que depuis peu, elle offre depuis longtemps 
des programmes d'éducation aux élèves ayant des difficultés 
particulières d'apprentissage du langage. 


Pendant l'année scolaire, la Sagonaska School offre des 
journées d'information aux parents, aux éducateurs et 
autres personnes intéressées. Elle offre également aux 
enseignants des stages intensifs de formation en cours 
d'emploi de trois semaines. Les stages de formation des 
enseignants sont conçus de façon à répondre aux besoins des 
conseils scolaires qui envisagent de mettre en place des 
programmes pour les élèves ayant des difficultés 
particulières d'apprentissage du langage. 
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En raison des capacités restreintes d'hébergement et de 
la nécessité d'offrir une bonne formation pratique à tous, 
le nombre des participants sera limité à cinq personnes par 
stage. 


Ceux-ci dureront trois semaines et permettront aux 
enseignants de se familiariser avec les techniques 
d'enseignement et le matériel d'apprentissage nécessaires à 
la mise en oeuvre de programmes pour les enfants ayant des 
difficultés particulières d'apprentissage du langage. Les 
méthodes utilisées à la Sagonaska School demanderont des 
travaux intensifs pour être assimilées dans l'espace de 
trois semaines. 


Le programme comprendra des leçons magistrales, des 
leçons sur bande magnétoscopique, des démonstrations en 


salle de classe, des lectures et des travaux de recherche. 
une formation pratique : 

et à des groupes de cinq où six 
contacts avec les élèves auront 

la journée, dans les salles de 


Il comprendra également 
enseignement individuel 
élèves. La plupart des 
lieu dans le courant de 


classe ordinaires, mais les participants seront également 
appelés à s'occuper individuellement des élèves le soir, 
dans les résidences. 


Le ministère remboursera aux conseils scolaires qui 
doivent employer des suppléants jusqu'à 50 $ par jour pour 
chaque enseignant en formation. Les conseils sont priés 
d'envoyer leur facture, à la fin du stage, à l'adresse 
suivante : 


Program Director 
Sagonaska School 


350, rue Dundas ouest 
Belleville (Ontario) 

K8P 1B2 

Téléphone : (613) 962-8658 


La Sagonaska School dispose d'une petite bibliotheque 
d'ouvrages pédagogiques qui sera ouverte aux participants. 


Le ministère fournira gratuitement des chambres d'une 
personne. On peut prendre ses repas sur le campus à des 
prix raisonnables. Les conseils scolaires ou les 
enseignants devront payer eux-mêmes les frais de transport 
et les repas. 


Dès que l'inscription du candidat sera confirmée, le 
ministère lui enverra une liste du matériel à apporter au 
stage. 


Onrtrouvera a llannexe Pslesinstructlons as SUV reNpoUur 
faire une demande ainsi que le calendrier des stages. 
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ANNEXE A 


a) PROGRAMME DE FORMATION POUR L'ENSEIGNEMENT AUX AVEUGLES 


Les enseignants qui désirent suivre des cours préparant 
à des qualifications additionnelles de spécialiste dans 
l'enseignement aux aveugles sont priés d'en faire la 
demande à l'adresse suivante : 


Educational Services 

Faculty of Education 

The University of Western Ontario 
1137, chemin Western 

London (Ontario) 

N6G 1G7 

Téléphone : (519) 679-2368 


Ce cours est donné à la W. Ross Macdonald School de 
Brantford. 


b) PROGRAMME DE FORMATION POUR L'ENSEIGNEMENT AUX SOURDS 
ET AVEUGLES 


Les enseignants qui désirent suivre des cours 
supplémentaires préparant à des qualifications de 
spécialiste dans l'enseignement aux sourds et aveugles sont 
priés d'en faire la demande à l'adresse suivante 


The Superintendent 

The W. Ross Macdonald School 
350 /Mav. Brant 

Brantford (Ontario) 

N3T 3J9 

Téléphone : (519) 759-0730 
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ANNEXE B 


2 PROGRAMME DE FORMATION POUR L'ENSEIGNEMENT AUX SOURDS 


Les demandes d'inscription au stage de 1984-1985 
doivent être soumises d'ici le 29 juin 1984 au : 


Program Co-ordinator 
Teacher Education Centre 
Sagonaska School 

350, rue Dundas ouest 
Belleville (Ontario) 

K8P 1B2 

Téléphone : (613) 962-8658 
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ANNEXE C 


PROGRAMME DE FORMATION DES ENSEIGNANTS ET DES 
ADMINISTRATEURS FRANCOPHONES (PROGRAMMES D'ÉDUCATION 
DES ENFANTS AYANT DES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE ET 
DES DIFFICULTÉS PARTICULIÈRES D'APPRENTISSAGE DU 
LANGAGE) (CENTRE JULES-LÉGER) 


Prière d'envoyer les demandes à la : 


Faculté d'éducation 
Université d'Ottawa 
651, rue Cumberland 
Ottawa (Ontario) 
KIN 6N5 


Calendrier des stages de l'année 1984-1985 


au octobre 1984 Difficultés d'apprentissage 
(élémentaire) 

au novembre 1984 Difficultés d'apprentissage 
(secondaire) 

au janvier 1985 Difficultés de langage 

au février 1985 Difficultés d'apprentissage 
(élémentaire) 

février au 1®T mars 1985 Difficultés d'apprentissage 
(secondaire) 

au 29 mars 1985 Difficultés d'apprentissage 
(élémentaire) 

au 19 avril 1985 Difficultés de langage 

au 10 mai 1985 Session de réintégration 


Mini-stages 


novembre 1984 Lecture 
février 1985 Orthographe 
mars 1985 Mathématiques 
au 1®7 mai 1985 Lecture 

mai 1985 Langage 

mai 1985 Orthographe 
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ANNEXE D 


PROGRAMME DE FORMATION DES ENSEIGNANTS ET DES 
ADMINISTRATEURS ANGLOPHONES CHARGES DE L'ÉDUCATION DES 
ENFANTS AYANT DES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE (TRILLIUM 
SCHOOL) 


Prière d'envoyer les demandes au : 


Program Director 

Trillium School 

347, rue Ontario sud 
Milton (Ontario) 

LIT 3X9 

Téléphone : (416) 878-8428 


Calendrier des stages de 1984-1985 


17 au 21 septembre 1984 
127 au 15 octobre 1984 
au 19 octobre 1984 
octobre au 2 novembre 1984 
au 9 novembre 1984 
au 23 novembre 1984 
au 30 novembre 1984 
au 14 décembre 1984 
au 18 janvier 1985 
janvier au 1®T février 1985 
au 8 février 1985 
au 22 février 1985 
février au 1®7 mars 1985 
au 29 mars 1985 
au 19 avril 1985 
au 26 avril 1985 
au 17 mai 1985 (stage de deux semaines) 
au 31 mai 1985 
SRI Site OS 
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ANNEXE E 


PROGRAMME DE FORMATION DES ENSEIGNANTS ET DES 
ADMINISTRATEURS ANGLOPHONES CHARGÉS DE L'ÉDUCATION DES 
ENFANTS AYANT DES DIFFICULTÉS PARTICULIÈRES 
D'APPRENTISSAGE DU LANGAGE (SAGONASKA) 


Prière d'envoyer les demandes au : 


Du 
Du 
Du 
Du 
Du 
Du 


Stage 


Program Director 
Sagonaska School 

350, rue Dundas ouest 
Belleville (Ontario) 
K8P 1B2 


Téléphone : (613) 962-8658 


Calendrier des stages de 1984-1985 


Stages de trois semaines en cours d'emploi : 


septembre au 12 octobre 1984 
au 30 novembre 1984 

janvier au 1€T février 1985 
février au 1 mars 1985 
avril au 10 mai 1985 

mai A 7 sb airs 


complémentaire à l'intention des personnes qui 


ont déjà fait un stage de trois semaines, les années 
précédentes 


Du 


25 au 29 mars 1985 


Journées d'information 


23 

4 
26 
16 


octobre 1984 
décembre 1984 
février 1985 
avril 1985 


N.B. : Une autre journée d'information se tiendra au 
cours de la semaine du 14 au 18 janvier 1985 si 
un nombre suffisant de personnes en font la 


demande. 
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Date d'émission: le 11 octobre 1982 En viqueur: jusqu'à 
abrogation ou 
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Objet: ADMINISTRATION DE TESTS PSYCHOLOGIQUES ET 
ÉVALUATION DES ÉLEVES 


nMattention des: Directeurs demMéducation 
Directeurs d'école 


Lorsque des conseils scolaires envisagent d'offrir 
des services psychologiques, ils doivent tenir compte des 
principes suivants: 


ie Conformément à la loi sur l'éducation et aux règlements 
afférents, lorsqu'un conseil scolaire décide d'offrir 

des services psychologiques, il devra être précisé dans la 
description de tâches et (ou) les conditions d'emploi 
acceptées par le conseil et par la (les) personne(s) 
employée (s): 


a) qu'avant d'effectuer toute évaluation, l'élève, s'il est 
majeur, ou un de ses parents ou son tuteur, s'il est 
mineur, doit être informé du but, de la nature et des 
conséquences éventuelles de cette évaluation et doit, au 
préalable, y donner son consentement par écrit en se 

fondant sur les renseignements qui lui seront fournis; 


que les psychologues à qui cette tâche est confiée devront 
relever,-dumpoint demvue administratif, de lVagent de 
supervision compétent et, s'ils exercent leurs fonctions 
dans une école, du directeur d'école: 


que les psychologues doivent exercer leur profession selon 
les règles de conduite applicables à leur profession en 
général; 


que le conseil scolaire, par l'intermédiaire de son agent 
de supervision, en consultation avec les parents et avec 
leur approbation, assume toute la responsabilité des 
mesures liées aux jugements et aux recommandations qui 
font suite aux évaluations psychologiques; 


que tout service défini par les termes «psychologique», 
«psychologue» ou «psychologie» ne doit être offert que 
sous la surveillance d'un psychologue dûment agréé, ou 
encore par ce dernier. 


Les services qu'un conseil scolaire nomme évaluation ou test 
éducationnel ne sont pas régis par les dispositions de la loi 
sur l'inscription des psychologues. Lorsqu'un conseil 
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entreprend une évaluation, il peut se servir de divers tests et 
de différentes méthodes. 


Des dispositions doivent être prises pour préserver le 
caractère confidentiel des évaluations psychologiques. Étant 
donné que les conclusions des évaluations effectuées sous 
l'égide d'un conseil scolaire doivent être profitables à 
l'élève, il faudrait que les recommandations auxquelles elles 
donnent lieu fassent l'objet d'une discussion entre les 
parents, le directeur d'école et les enseignants concernés. 


En vertu du règlement 271 sur les dossiers scolaires, les 
rapports peuvent être placés dans le dossier de l'élève. Ces 
rapports peuvent être enlevés du dossier, avec l'autorisation 
du directeur d'école, à la demande d'un parent, du tuteur ou de 
l'élève lui-même s'il est majeur. Il est recommandé que le 
directeur d'école enlève du dossier de l'élève tout rapport qui 
ne contribue plus à l'amélioration de son programme. 


Lorsque des évaluations psychologiques doivent être 
communiquées, intégralement ou en partie, à des personnes qui 
ne travaillent pas pour le conseil scolaire, il est essentiel 
d'obtenir l'autorisation écrite d'un parent de l'élève ou de 
l'élève lui-même s'il est majeur. 


On doit administrer un test et en interpréter les résultats 
avec soin, en tenant compte de l'incidence de la culture de 
l'élève et de sa connaissance de la langue sur les résultats de 
l'évaluation. L'évaluation doit être faite en anglais si 
l'élève est de langue anglaise et en français s'il est de 
langue française. Si sa langue maternelle n'est ni l'anglais 
ni le français et qu'il ne s'exprime couramment ni dans l'une 
ni dans l'autre de ces langues, il faudra envisager de remettre 
l'évaluation à plus tard ou, si possible, d'effectuer 
l'évaluation dans sa langue maternelle. 
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Date d'émission : le 18 juin En vigueur : jusqu'à abrogation 
1984 ou modification 


Obrecs: PROGRAMMES MIS EN OEUVRE PAR UN CONSEII, 
SCOLAIRE POUR REMPLACER LES SERVICES 
PROVINCIAUX DESTINÉS AUX ÉLEVES AVEUGLES, 
SOURDS, OÙ SOURDS ET AVEUGLES 


À l'attention des : Directeurs de l'éducation 


Référence : Cette note remplace la note Politique/ 
Programmes n 76C du 15 septembre 1983. 


La Loi sur l'éducation exige que chaque conseil 
scolaire mette en oeuvre, d'ici 1985, des programmes 
d'enseignement à l'intention de leurs élèves résidents en 
difficulté, quelles que soient leurs anomalies. Cette 
disposition s'applique également à la mise en oeuvre de 
programmes d'enseignement destinés aux élèves en difficulté 
classés dans la catégorie des déficients visuels et auditifs. 
Des subventions sont accordées pour ces programmes et ces 
services conformément au règlement sur les subventions générales 
stipulé dans la Loi sur l'éducation. D'autres subventions sont 
versées aux conseils scolaires par le ministère pour les 
rembourser des dépenses supplémentaires qu'entraînent ces 
programmes d'enseignement. 


Selon les nécessités, un conseil scolaire peut établir 
un programme d'enseignement et des services de soutien destinés 
aux élèves sourds, aveugles, ou sourds et aveugles (résidents 
ou non-résidents) et comparables à ceux offerts dans les écoles 
provinciales de sourds et d'aveugles énumérées ci-dessous. 


Un programme de ce genre peut remplacer un service 
provincial, s'il répond aux conditions mentionnées ci-après. 


LE Le programme doit être mis en oeuvre à l'intention 
des élèves en difficulté qui, autrement, 
fréquenteraient une des écoles provinciales 
d'aveugles ou de sourds suivantes 
a) la W. Ross Macdonald School à Brantford, 

b) la Sir James Whitney School à Belleville, 


c) la Ernest C.Drury School" ä Milton, 


a) la Robarts School à London. 
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Pour être admissible à l'une de ces écoles, un élève 
doit avoir besoin d'un programme d'enseignement destiné à l'enfance 
en difficulté en raison d'un grave handicap visuel ou auditif, 
ou les deux, attesté par un médecin habilité à l'exercice de la 
profession médicale. 


2 


Le programme doit être assuré par un enseignant 
qui a la formation nécessaire pour enseigner aux 
aveugles, aux sourds, ou aux sourds et aveugles 
en vertu de l'article 23 du Règlement 268. 


L'enseignant doit : 


a) être titulaire d'un brevet ou d'une 
attestation de compétence lui donnant droit 
d'enseigner dans une école élémentaire ou 
secondaire de l'Ontario; et 


soit être titulaire d'un diplôme d'enseignement 
des sourds décerné par la ministre ou avoir 

une formation équivalente reconnue par la 
ministre; soit 


remplir, ou faire le nécessaire en vue de 
remplir les conditions requises pour 
enseigner aux aveugles, ou avoir une 
formation équivalente reconnue par la 
ministre; soit 


remplir, ou faire le nécessaire en vue de 
remplir les conditions requises pour obtenir 
les compétences de spécialiste dans 
l'enseignement des sourds et aveugles, ou 
avoir une formation équivalente reconnue par 
la ministre. 


Le programme et les services offerts par un 
conseil scolaire à l'intention des élèves 
sourds, aveugles, ou sourds et aveugles doivent 
être conçus, d'après la ministre, de façon à 
remplacer adéquatement ceux offerts dans l'une 
des quatres écoles provinciales mentionnées à la 


page précédente. 


Pour être considéré apte à remplacer adéquatement 
un programme offert dans une de ces écoles, le 
programme mis en oeuvre par un conseil scolaire 
doit 
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être conçu à l'intention des élèves qui, sur 
le plan de l'éducation, sont 


1) sourds, avec un seuil d'audition 
supérieur à 70 dB, ANSI 1969, sans aide; ou 


ii) aveugles (se servant du braille); ou 
iii) sourds et aveugles. 


être offert à des élèves réunis en groupes 
assez homogènes, selon le degré de leur 
anomalie, leur âge et leurs besoins 
individuels. On s'attend à ce que les élèves 
en difficulté qui ont besoin de ces 
programmes passent au moins la moitié de leur 
journée de classe avec un enseignant 
spécialiste de l'enfance en difficulté. Un 
programme d'enseignement itinérant destiné 
aux élèves aveugles utilisant le braille peut 
être considéré apte à remplacer adéquatement 
un programme offert dans une des écoles 
provinciales si les élèves reçoivent une aide 
suffisante de la part d'un enseignant 
spécialisé dans l'enseignement des aveugles; 


comporter des programmes d'enseignement 
conformes aux politiques et aux directives du 
ministère et tenant compte des besoins 
particuliers des élèves; 


être appuyé par des services et des outils 
éducationnels nécessaires aux élèves sourds, 
aveugles, ou sourds et aveugles, à savoir 
prothèses auditives, services audiologiques, 
et aires d'apprentissage dotées de matériel 
acoustique. On doit aussi prévoir la 
possibilitié de recourir à des personnes 
compétentes et ayant l'expérience de 
l'enseignement des aveugles, des sourds, ou 
des sourds et aveugles. (Cette aide peut 
provenir des écoles provinciales.) 


Un conseil scolaire, qui reçoit l'autorisation de la 


ministre de mettre en oeuvre un programme qui remplacera un 
service provincial, obtiendra une subvention calculée en fonction 
du nombre d'enseignants et d'auxiliaires pédagogiques qu'il 
emploie pour offrir ce programme. Le montant des sommes 
accordées est précisé dans le règlement sur les subventions 


générales. 
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Pour déterminer le montant de la subvention, on ne 
tiendra compte que des enseignants et des auxiliaires pédagogiques 
employés pour participer directement à des programmes approuvés de 
ce type. Toutefois, en ce qui concerne les élèves sourds et 
aveugles, la ministre peut accorder une subvention pour l'emploi 
d'un ou d'une auxiliaire pédagogique supplémentaire qui sera 
chargé(e) d'aider ces élèves. 


Les demandes d'approbation aux fins de subventions 
doivent être soumises au directeur régional de l'éducation tous 
les ans et doivent comporter : 


a) le nom, l'âge et le lieu de domicile des élèves 
concernés, ainsi qu'une déclaration de l'agent de 
supervision de l'école provinciale appropriée en 
ce qui concerne leur admissibilité; 


le nombre d'enseignants devant être engagés pour 
chaque catégorie d'élèves en difficulté et les 
compétences de chaque enseignant; 


le nombre d'auxiliaires pédagogiques devant être 
employés pour aider ces enseignants; 


une description du programme, y compris le nombre 
d'élèves et l'organisation de la classe; 


une description des services de soutien qui seront 
fournis. 
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Date d'émission : Je 19 En vigueur :jusqu'à abrogation 
juillet 1984 ou modification 


SERVICES AUXIJIAIRES DE SANTÉ OFFERTS 
EN MILIEU SCOLAIRE 


Objet 


À l'attention des : Directeurs de l'éducation 
Agents de supervision des écoles 
Directeurs d'école 


Des conseils scolaires, des parents et des organismes 
locaux ont exprimé des inquiétudes à propos de la prestation de 
services auxiliaires de santé aux enfants d'âge scolaire. Il 
s'agit de services qui viennent s'ajouter aux services 
éducationnels et qui ne font pas partie des programmes de soins 
préventifs ordinaires déjà fournis par les conseils de santé 
aux écoliers. 


À la suite d'une étude faite à ce sujet, le 
gouvernement de l'Ontario a décidé que les ministères de 
l'Éducation, de la Santé et des Services sociaux et 
communautaires se partageraient la responsabilité de la 
prestation des services auxiliaires de santé. Il appartiendra 
aux conseils scolaires, au Service de soins à domicile du 
ministère de la Santé et aux organismes qui relèvent du 
ministère des Services sociaux et communautaires d'offrir ces 
services conjointement et directement au niveau local. 


Le tableau ci-joint, dressé de concert par le 
personnel des trois ministères, résume les responsabilités de 
chacun d'eux. 


Le Service de soins à domicile du ministère de la 
Santé devra, à la demande d'un conseil scolaire, évaluer les 
besoins des élèves et offrir des services tels que 
l'administration de médicaments par injection, le cathétérisme, 
la pression manuelle sur la vessie, le soin des orifices 
artificiels, le drainage postural, la succion et l'alimentation 
par perfusion. Il incombera également au ministère de la Santé 
de fournir des services intensifs de physiothérapie, 
d'ergothérapie et d'orthophonie et d'aider les conseils 
scolaires à former et à orienter les membres de leur personnel 
chargés de certains autres services auxiliaires. 


Le ministère des Services sociaux et communautaires 
continuera à assumer la responsabilité de la prestation des 

services auxiliaires de santé dans les établissements de soins 
et de traitement pour enfants. 


Les conseils scolaires s'occuperont de 
l'administration de médicaments par voie buccale lorsqu'il est 
prescrit qu'ils doivent être pris pendant les heures de 

classe. Pour ce qui est des handicapés physiques, les conseils 
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scolaires leur fourniront des services d'ordre général (par 
exemple, les soulever et les mettre en position, les aider à se 
mouvoir, à manger, à aller aux toilettes et à faire des 
exercices courants). Ils continueront à leur offrir des 


programmes d'élocution, d'orthophonie et d'éducation de la 
parole. 


Les conseils scolaires devraient, soit établir des 
politiques sur la prestation des services auxiliaires, soit 
mettre à jour leurs politiques actuelles en précisant les 
procédures administratives, le rôle des membres de leur 
personnel et les précautions usuelles. Les associations 
médicales, les administrateurs du Programme de soins à domicile 
et les conseils de santé locaux peuvent fournir une aide 
précieuse à l'élaboration de ces politiques. Les procédures 
relatives à l'administration de médicaments par voie buccale, 
en particulier, devraient exiger 


1 Que ces procédures ne soient utilisées qu'en ce qui 
concerne les services devant être offerts durant les heures 
de classe, demandés par les parents et prescrits par un 
médecin ou un autre professionnel de la santé. 


Qu'une demande et une autorisation écrites soient signées 
par le parent et le médecin, dans lesquelles seront 
indiqués les éléments suivants : nom du médicament, dose à 
administrer, fréquence et méthode d'administration, dates 
pour lesquelles l'autorisation est accordée et effets 
secondaires éventuels du médicament, le cas échéant. 


Que les conditions d'entreposage des médicaments étiquetés 
soient précisées. 


Que le conseil scolaire tienne un dossier relatif à 
l'administration des médicaments, sur lequel figureront le 
nom de l'élève, la date et l'heure auxquelles le médicament 
a été administré, la dose administrée, le nom de la 

personne qui en a été chargée, etc. 


Que les numéros de téléphone des parents et du médecin 
puissent être trouvés facilement à l'école. 


Que le médicament soit donné avec discrétion et d'une façon 


qui encourage l'élève à assumer une certaine responsabilité 
à cet égard. 


Ces responsabilités n'ont pas été assignées avec 
l'intention de remplacer les services déjà offerts par certains 
conseils scolaires, qui sont libres de continuer à les offrir. 
La mise en place de cette politique garantit toutefois que, 
d'ici à 1985, aucun enfant d'âge scolaire ne devrait se voir 
refuser l'accès à l'éducation du fait qu'il a besoin de 
services auxiliaires de santé spéciaux pendant les heures de 
classe. 
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La mise sur pied de ces services devrait commencer le 
septembre 1984 et être complètement terminée d'ici au 
septembre 1985. 


er 
er 


il 
JE 


La désignation des rôles et des responsabilités en ce 
qui a trait aux services auxiliaires de santé en milieu 
scolaire n'empêche pas, en cas d'urgence, la prestation d'un 
service de santé par certains membres du personnel des conseils 
scolaires, conformément à l'article 52(2a) de la loi sur les 
professions médicales et paramédicales et à l'article 10(c) de 
la loi sur les praticiens ne prescrivant pas de médicaments, et 
selon les politiques et les procédures établies par le conseil 
scolaire en cause. 


Au cas où il faudrait offrir un service qui n'a pas 
été prévu, le conseil scolaire devrait en saisir le ministère 
de l'Éducation qui examinera la question, en consultation avec 
le ministère de la Santé. 


Les conseils scolaires seront informés dès que 
possible des procédures à suivre afin d'obtenir les services 
auxiliaires de santé fournis dans le cadre du Programme de 
soins à domicile du ministère de la Santé. 


JA 


Service auxiliaire 


I. Administration 
de médicarents 
par voie buccale 


II. Injection de 
médicament 


III Cathétérisme 
Pression manuelle 
sur la vessie et 
les orifices 
Drainage 
postural/succion 
Alimentation 

rfusion 

IV. Soulèvement et 

mise en position 

Aide pour se 

mouvoir 

Alimentation 

Aide aux 


Administré par 


L'élève, sur 
autorisation 

ou 
les parents, sur 
autorisation 


ou 
un auxiliaire ou 
autre membre du 


L'élève, sur 
autorisation 

ou 
les parents sur 
autorisation 

ou 
un professionnel de 
la santé 
Un professional de 
la santé 


Un auxiliaire ou 
autre membre 
de personnel 
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Modèle de prestation des services auxiliaires de santé dans les écoles 


Fourni par 


L'élève 


Les parents 


Le conseil 


scolaire 


Les parents 


Le ministère de 
la Santé 
Le ministère de 
la Santé 


Le conseil 
scolaire 
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Formation et orientation 


Médecin traitant 


Médecin traitant 


Conseil scolaire 
ou médecin 


Médecin traitant 


Médecin traitant 


Ministère de la Santé 


Conseil scolaire et 
ministère de la Santé 


Politique/Programmes N° 81 


Consultation 


URSS DR EE EE UT 


Conseil de 
santé local 


Conseil de 
santé local 


Conseil de 
santé local 


Conseil de 
santé local 


Conseil de 
santé local 


Conseil 
scolaire 


toilettes va 
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V. Thérapies: 
a. Physiothérapie 
et ergothérapie : 


Traitement Un thérapiste qualifié Le ministère de Ministère de la Santé Ministère de 

clinique intensif la Santé la Santé 

Exercices généraux Un auxiliaire Le conseil Ministère de la Santé Ministère de 

de maintien scolaire la Santé 

b. Parole 

Pathologie de Des orthophonistes Le ministère de Ministère de la Santé Ministère de 

la parole Des pathologistes la Santé la Santé 

(traitement) 

Orthophonie Des professeurs Le conseil Conseil scolaire Ministère de 
d'élocution et de scolaire la Santé 
lan 


Tous les services Des auxiliaires Le ministère des Ministère des Services Ministère de 
offerts dans les des professionnels de Services sociaux et communautaires la Santé 
établissements de la santé sociaux et 

soins et de communautaires 


traitement pour 
enfants 


Los 


MIRE PRES ei Finances/Architecture 
l'Éducation Note n°4 


Ontario 


Date d'émission : le 20 janvier 1984 En vigueur : jusqu'à abrogation 
ou modification 


Objet : APPROBATION DE L'ACHAT DE MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE SPÉCIAL 
RÉPONDANT À DES BESOINS PARTICULIERS 


À l'attention des :Directeurs de l'éducation 


Référence : Cette note remplace la note Finances/Architecture 
n 4, révisée en 1982. 


Dans certaines circonstances, le ministère de l'Éducation prendra 
en considération les demandes de subvention faites par un conseil scolaire 
en vue d'acheter du matériel pédagogique pour répondre aux besoins 
particuliers d'un élève infirme. 


Les directeurs régionaux de l'Éducation peuvent approuver une 
partie du prix d'achat aux fins de subventions; les conseils scolaires ne 
sont pas tenus de remplir dans ce cas les formalités prévues pour les 
subventions d'immobilisations. Ce type de matériel doit être payé en un an 
et le montant approuvé peut être reconnu comme dépense extraordinaire. 


Les conseils scolaires doivent soumettre leurs demandes de matériel 
pédagogique spécial au directeur régional de l'Éducation par lettre, 
accompagnée d'une attestation d'un spécialiste de l'infirmité en cause 
certifiant l'existence du besoin et d'une description du matériel requis où 
en seront indiqués le type et le coût. 


Le directeur régional de l'Éducation peut approuver une partie ou 
la totalité de la demande. 


En juillet 1982, le ministère de la Santé a introduit un nouveau 
programme en vue d'aider les parents à faire face au coût des prothéses et 
autre dispositifs destinés aux jeunes de 18 ans et moins. 


Pour obtenir des renseignements sur les dispositifs tels que 
prothèses auditives, fauteuils roulants, trottinettes, prothèses, supports 
orthopédiques, dispositifs de soutien en position assise, fournitures de 
drainage génito-urinaire ou anal et respirateurs et accessoires, s'adresser 
au Programme d'appareils et de prothèses, ministère de la Santé de 
l'Ontario, 15, boulevard Overlea, Toronto (Ontario) ou téléphoner au 
1-800-268-6021 (sans frais) ou au 963-1959 (Toronto). Le ministère de la 
Santé paie 75% du coût des prothéses et autres dispositifs admissibles. 
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Vins en Finances/Architecture 
e 
l'Éducation Note n° 148 


Ontario 


Date d'émission : le 18 novembre 1982 En viqueur : jusqu'à 
abrogation 
ou modification 


Obiets: FINANCEMENT DES PROGRAMMES D'ÉDUCATION 
DESTINES AUX ÉLEVES PLACES DANS DES 
ÉTABLISSEMENTS DE SOINS OÙ DE TRAITEMENT 
APPROUVES PAR LE GOUVERNEMENT 


À l'attention des : Directeurs de l'éducation 


Le ministère de l'Éducation estime que lorsque des 
élèves doivent être placés dans un établissement de soins ou de 
traitement approuvé par le gouvernement, ou doivent s'y rendre 
tous les jours, leur éducation ne doit pas en souffrir. 


11 est indispensable que le personnel de ces 
établissements et les responsables scolaires prennent 
conjointement les arrangements qui s'imposent pour dispenser des 
programmes d'enseignement à ces personnes. Celles-ci devraient 
autant que possible pouvoir fréquenter les écoles locales et être 
placées dans des classes ordinaires ou des classes d'élèves en 
difficulté. Lorsque cela est impossible, des programmes 
d'éducation adéquats qui tiennent compte des soins où du 
traitement dont ces élèves ont besoin peuvent être fournis par le 
conseil scolaire au sein de ces établissements. 


Placement d'enseignants dans un établissement de soins ou de 
traitement 


À la demande d'un établissement de soins ou de 
traitement approuvé par le gouvernement situé dans sa 
circonscription, un conseil scolaire peut conclure une entente par 
écrit en vertu de laquelle il s'engage à dispenser des programmes 
d'enseignement dans l'établissement en question aux élèves qui ne 
peuvent pas fréquenter les écoles locales parce qu'ils doivent 
suivre un traitement ou recevoir des soins. Le conseil scolaire 
peut engager un ou plusieurs enseignants qualifiés pour dispenser 
un programme d'enseignement dans cet établissement. 


Lorsqu'un conseil scolaire et un établissement de soins 
ou de traitement approuvé par le gouvernement concluent une 
entente en vertu de laquelle le conseil scolaire s'engage à 
dispenser un programme d'enseignement dans cet établissement, ce 
dernier doit fournir une ou plusieurs classes convenables dans 
l'établissement, ainsi que le personnel auxiliaire nécessaire pour 
administrer le traitement ou les soins nécessaires pendant que 
l'élève prend part au programme d'enseignement. 
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@ Ha ii Finances/Architecture 
OR D Note n° 14p 


Financement 


Les dépenses auxquelles doit faire face un conseil 
scolaire du fait qu'il engage des enseignants pour dispenser les 
programmes d'enseignement dont il est question ci-dessus sont 
susceptibles d'être approuvées aux fins de subvention par le 
ministre de l'Éducation. Voici les frais que le ministère de 
l'Éducation remboursera au conseil scolaire, s'ils sont approuvés, 
en vertu du règlement sur les subventions. 


1) Le salaire d'un enseignant et les avantages sociaux 
connexes; 


un montant additionnel par enseignant représentant 
les dépenses du conseil pour les services 
d'administration, de consultation et de supervision 
ainsi que pour l'achat des fournitures scolaires 
nécessaires. (Le montant maximal pour 1982 est de 
$ 1 600 par enseignant); 


Un montant additionnel par classe fournie par 

l'établissement représentant la portion approuvée 

des dépenses pour les meubles et l'équipement. (Le 

montant maximal pour 1982 est de $ 3 300 par 1 

classe). 

REMARQUE: On trouvera dans le règlement sur les subventions 
générales la liste des établissements de soins ou de 
traitement approuvés par le gouvernement. 


Les enseignants pourront obtenir des services de 
consultation pédagogique et de supervision auprès de l'agent de 
supervision du conseil scolaire. L'agent de supervision du 
conseil scolaire (ou une personne désignée par lui à cet effet) et 
le directeur de l'établissement se consulteront réqulièrement pour 
faire en sorte que les interventions de tout le personnel 
correspondent aux besoins de chaque élève. 


Rôle de l'enseignant 


Un enseignant employé afin de dispenser un programme 
d'enseignement dans un établissement de soins ou de traitement 
peut être tenu d'exercer les fonctions suivantes ou une partie de 
ces fonctions : 


i) enseigner à des élèves dans une classe aménagée 
dans l'établissement; 


recueillir des renseignements sur l'enfant au 


conseil scolaire et les transmettre au personnel de 
l'établissement: 


faire partie de l'équipe charqée du diagnostic, de 
l'évaluation et du traitement; 
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@ à D Finances/Architecture 
l'Education Note ne 14B 


Ontario 


fournir au personnel de l'établissement de soins ou 
de traitement des renseignements sur le système 
scolaire susceptibles d'avoir une portée sur la 
prise de décision en ce qui concerne le départ de 
l'élève, l'élaboration du programme et les points 
de contact; 


mettre sur pied des programmes éducatifs (en 
collaboration avec le personnel de l'établissement 
et de l'école qui reçoit l'élève) à l'intention des 
élèves qui retournent dans leur école locale; 


fournir et expliquer aux responsables scolaires les 
informations données par le personnel de 
l'établissement: 

vii) superviser le programme éducatif. 

Les enseignants qui exercent ces fonctions sont tenus 


d'entretenir des rapports avec le conseil scolaire dont l'élève 
placé dans l'établissement relèverait normalement. 


Fréquentation des écoles locales 


Lorsqu'un élève placé dans un établissement approuvé 
peut fréquenter une école locale, le conseil scolaire peut le 


considérer soit comme “résident interne" ou comme “"non-résident". 


i) Lorsqu'un élève est considéré comme élève 
non-résident, le ministère de l'Éducation verse au 
conseil scolaire un montant égal au coût de son 
éducation, conformément au règlement sur les 
subventions générales. Lorsqu'un élève est placé 
dans un programme d'éducation à coût élevé, un 
facteur de coût élevé peut être appliqué 
conformément au règlement sur le calcul des frais 
de scolarité des élèves. Le cas échéant, le 
facteur de coût élevé peut faire l'objet de 
négociations entre le conseil scolaire et le bureau 
régional du ministère de l'Éducation. 


Lorsqu'un élève placé dans un établissement 
approuvé est considéré comme élève "résident 
interne" du conseil scolaire, il est compté dans 
l'effectif total du conseil et la subvention est 
calculée comme à l'ordinaire. 


REMARQUE: La liste des établissements de soins ou de traitement 


approuvés par le gouvernement est donnée dans le 
règlement sur les subventions générales. 
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Transport 


i) 


ii) 


Le conseil scolaire peut assurer le transport 
aller-retour, de l'établissement à l'école, des 
élèves résidents d'un conseil scolaire et des 
élèves dont le ministre paye les frais de scolarité. 


Lorsqu'un élève est considéré comme élève résident 
du conseil scolaire, ce dernier assure son 
transport aller-retour entre l'école et 


- un centre classé comme hôpital du groupe K en 
vertu de la loi sur les hôpitaux publics (Public 
Hospital Act), 


- un établissement créé en vertu de la loi sur les 
services favorisant le développement de la 
personne (Developmental Services Act), 


- un établissement psychiatrique créé en vertu de 
la loi sur la santé mentale (Mental Health Act), 


- un centre de santé mentale pour enfants créé en 
vertu de la loi sur les services d'hygiène 
mentale pour enfants (Children's Mental Health 
Act). 
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(E 
Éd On Note n° ;8 


Ontario 


Date d'émission : Je 6 juin 1984 En viqueur : jusqu'à abrogation 
ou modification 


Ge 8 OCTROI DE SUBVENTIONS AUX CONSEILS 
SCOLAIRES POUR DES PROGRAMMES DE 
PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL EN 
FRANÇAIS LANGUE PREMIERE 


À l'attention des : Directeurs de l'éducation 
Directeurs d'école 


Bon nombre de conseils scolaires qui offrent des cours à 
l'intention d'élèves francophones ont des difficultés à obtenir 
les services d'éducateurs francophones ayant les qualifications 
nécessaires pour répondre à leurs besoins particuliers. C'est 
pourquoi le ministère de l'Éducation accorde des subventions 
pour permettre aux conseils scolaires d'offrir des programmes 
de perfectionnement professionnel aux éducateurs des modules 
scolaires de langue française établis en vertu de la partie XI 
de la Loi sur l'éducation. Il doit s'agir de programmes 
d'études de niveau universitaire à plein temps ou de programmes 
équivalents. La priorité sera accordée aux demandes de 
subvention pour des études en éducation de l'enfance en 
difficulté et en informatique. 


Conditions d'obtention des subventions 


Le conseil scolaire doit passer une motion qui précise que 
le programme d'études à plein temps envisagé répond à un besoin 
prioritaire du conseil. Le texte de cette motion doit 

accompagner la demande de subvention. 


Il doit également indiquer au ministère comment seront 
utilisées les compétences acquises dans le cadre du programme 
d'études. 


Le ministère donnera la préférence aux programmes dispensés 
en français mais, lorsqu'il étudiera les demandes de subvention, 


il tiendra compte du fait que leur nombre et leur accessibilité 
sont limités. 


Les éducateurs choisis par les conseils scolaires doivent 
être déjà titulaires d'un diplôme universitaire et affectés à 
un ou plusieurs modules scolaires de langue française du 
conseil (français langue maternelle). 


Les subventions ne doivent pas être utilisées pour financer 
les congés sabbatiques offerts actuellement par certains 
conseils scolaires. 
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Montant des subventions 


Chaque subvention ne dépassera pas 30 000 $. Le montant 
d'une subvention sera déterminé en tenant compte : 


= de ce que coûtera le remplacement de l'éducateur dans 
ses fonctions: 


_ du salaire de l'éducateur: 

= de la contribution du conseil scolaire: 

- de la contribution de l'éducateur. 

Un conseil scolaire peut présenter plus d'une demande. 
Date limite d'envoi des demandes de subvention 

La demande de subvention ci-jointe doit être renvoyée à la 
Direction de l'aide financière aux étudiants d'ici le 29 juin 


1984 au plus tard. Les demandes reçues après cette date ne 
seront examinées que s'il reste encore des fonds. 
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Ministère de la Santé de l'Ontario 
Programme d'appareils et de prothèses 
le 4 janvier, 1984 


Mise à jour du PAP 
Aides visuelles et appareils aidant à la communication 


À partir du 13 février 1984, le ministère de la Santé de l'Ontario 

procurera, dans le cadre du programme d'appareils et de prothèses (PAP), 

une aide financière d'environ 75% du coût d'aides visuelles et 

d'appareils aidant à la communication aux résidents ontariens qui ont 18 

ans ou moins et qui ont une maladie chronique ou un handicap permanent. 
ie À : CEE ! 

L'aide est rétroactive au 1 janvier 1984. 


Jusqu'à présent le remboursement versé par le PAP portait sur le coût de 
fauteuils roulants et autres appareils aidant à la mobilité, les 
prothèses, orthèses (y compris les systèmes de soutien en position 
assise, les chaussures orthopédiques et les appareils d'extension contre 
la contraction des cicatrices après brûlures), prothèses auditives, 
fournitures de drainage génito-urinaire, appareillage après ostomie, 
respirateurs et accessoires d'appoint. 


Les aides visuelles admissibles comprennent entre autres les aides 
optiques (loupes, systèmes télescopiques); systèmes de lecture 
(agrandisseur d'images de télévision en circuit fermé); dispositifs 
d'orientation et de mobilité (canne-quide, capteur à ultra-sons Mowat, 
cannes); prothèses visuelles et appareils aidant à la communication 
(appareil de transcription en Braille, calculatrices parlantes, 
Opticon); et des adaptations d'équipement médical spécialisé. 


Les appareils aidant à la communication remboursables dans le cadre du 
PAP comprennent les aides d'appoint (appareils de substitution ou 
amplificateurs) tels les planches de communication, les synthétiseurs de 
parole; les aides de signalisation utilisées pour attirer l'attention; 
les appareils d'enregistrement qui remplacent la communication écrite; 
les prothèses vocales et orthophoniques tels l'amplificateur vocal et le 
larynx artificiel, les plaques palatines supérieures et les obturateurs 
de fissure palatine. 


= 


Pour avoir droit à l'aide d'environ 75% du coût de l'équipement, la 
jeune personne doit d'abord voir un médecin qui effectuera une 
évaluation de son état. Le médecin doit ensuite adresser le client au 
spécialiste compétent qui travaille étroitement avec la jeune personne 
et la famille pour déterminer les caractéristiques précises de 
l'équipement nécessaire. 


Après que la formule d'autorisation appropriée a été remplie, on peut 
acheter l'équipement auprès d'un vendeur. Le choix du vendeur est laissé 
au client sauf dans les cas où il est indiqué. 


Les spécialistes compétents en matière d'aides visuelles sont 
l'ophtalmoloque, l'optométriste, l'instructeur en orientation et 
mobilité. Le spécialiste compétent en matière d'appareils aidant à la 
communication dépend du genre d'équipement nécessaire. 
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Le personnel des cliniques traitant des troubles maxillo-faciaux dus à 
une fissure palatine est habilité à déterminer le genre de plaque 
palatine supérieure et d'obturateur nécessaires; les spécialistes 
compétents en matière d'aides vocales et orthophoniques tels les 
amplificateurs et larynx artificiels sont les phoniatres; quant aux 
autres appareils aidant à la communication, seule la compétence du 
personnel d'une clinique agréée en techniques d'aide à la communication 
est reconnue. 


Des ateliers sur les dispositions générales du PAP ont été organisées. 
On insistera en particulier sur les nouvelles catégories d'aides 
visuelles et d'appareils aidant à la communication. À la suite de 
l'atelier d'introduction, un atelier donnant en détail les divers 
aspects du PAP sera offert aux personnes qui désirent devenir des 
spécialistes compétents en matière d'aides visuelles. (Il n'y a aucun 
droit de participation à payer). Si vous désirez assister à un atelier 
sur le PAP, vous êtes prié de vous inscrire à l'avance en appelant le 
numéro 1-800-268-6021 (appel sans frais) ou le 963-1957 à Toronto. 
Veuillez demander à parler à Debbie Ceasar. 


Calendrier des ateliers d'introduction: 


Sudbury _ Le lundi 30 janvier, de 19 h à 22 h, à l'Hôpital 
Laurentian, salle de classe n 2; 

Brantford _ Le jeudi 2 février, de 19 h à 22h, et le vendredi 
3 février, de 13 h à 16 h, à l'école W. Ross 
Macdonald, route 2 (avenue Brant); 

Ottawa _ Le mardi 7 février 1984, de 19 h à 22 h, à l'école 
secondaire Nepean, au 574, cuest avenue Broadview, 
salle de conférence; 

Toronto _ Le lundi 13 février 1984, de 19 h à 22 h, Hospital 


for Sick Children dans l'amphithéatre au premier 
étage (monter un étage si l'on entre par l'avenue 
University); 


11 n'est pas nécessaire d'assister à l'atelier d'introduction ci-dessus 
si on à l'intention d'assister à l'atelier qui est destiné aux personnes 
qui désirent devenir des spécialistes compétents. Les ateliers 
spécialisés à l'intention de ces personnes seront annoncés sous peu. 


Pour de plus amples renseignements sur le programme et les ateliers, 
veuillez téléphoner au Programme d'appareils et de prothèses, au numéro 
1-800-268-6021 (sans frais) ou au 963-1957 à Toronto, ou écrire au 


Ministère de la Santé de l'Ontario 
Programme d'appareils et de prothèses 
15, boulevard Overlea, et étage 
Toronto (Ontario) 
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